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I. NOTE LIMINAIRE 

 

1 ORGANISATION DU REGLEMENT 

 

Chaque zone du P.L.U. est soumise à un règlement construit sur le modèle suivant  
 

1.1 Nature de l’occupation du sol 

 

- Article 1 : Les types d’occupation ou utilisation du sol interdits 

- Article 2 : Les types d’occupation ou d’utilisation du sol autorisés mais 

soumis à des conditions spéciales 
 

1.2 Conditions de l’occupation du sol 

 

- article 3 : accès et voirie 

- article 4 : desserte par les réseaux  

- article 5 : caractéristiques des terrains 

- article 6 : implantation des constructions par rapport aux voies, emprises 

publiques et réseaux divers 

- article 7 : implantation des constructions par rapport aux limites sépara-

tives 

- article 8 : implantation des constructions les unes par rapport aux autres 

sur une même unité foncière 

- article 9 : emprise au sol des constructions 

- article 10 : hauteur maximale des constructions 

- article 11 : aspect extérieur et clôtures 

- article 12 : stationnement des véhicules 

- article 13 : espaces libres et plantations 
 

1.3 Possibilités d’occupation du sol 

 

- article 14 : possibilités maximales d’occupation du sol 
 

La section 1 définit la vocation principale de la zone et liste les interdictions et les 

autorisations soumises à conditions spéciales. 

 

La section 2 définit les règles auxquelles doivent répondre les terrains construc-

tibles et l'implantation des constructions. 

 

La section 3 définit les densités. 

 

- de la situation actuelle (site, milieu bâti, zone à protéger,....) 

- des équipements existants 
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2 GRANDES DEFINITIONS 

 

2.1 Le coefficient d’occupation du sol (C.O.S.) 

 

Le COS détermine le nombre de mètres carrés de plancher hors œuvre net cons-

tructible par mètre carré de terrain. 

 

Par surface de terrain, il faut entendre la surface de la projection horizontale du 

terrain de l'opération, déduction faite des emprises réservées pour des équipe-

ments publics ou des opérations de voirie.  

Toutefois, lorsqu'elles feront l'objet de cession gratuite, ces dernières pourront être 

prises en compte dans la surface du terrain. 

 

a) La surface de plancher hors œuvre brute (S.H.O.B.) d'une construction est 

égale à la somme des surfaces de plancher de chaque niveau de la construc-

tion. 

 

Ne sont pas comptées dans la surface de plancher hors œuvre brute: 

 

- les terrasses inaccessibles qui peuvent être assimilées à la toiture de la cons-

truction, 

- les terrasses de plein pied avec le rez-de-chaussée, 

- les diverses saillies architecturales à caractère décoratif. 

 

b) La surface de plancher hors œuvre nette (S.H.O.N.) d'une construction est 

égale à la surface hors œuvre brute de cette construction après déduction : 

 

a) des surfaces de plancher hors œuvre des combles et des sous-sols non 

aménageables pour l'habitation ou pour des activités à caractère profession-

nel artisanal, industriel ou commercial ; 

 

b) des surfaces de plancher hors œuvre des toitures-terrasses, des balcons, 

des loggias, ainsi que des surfaces non closes situées au rez-de-chaussée ; 

 

c) des surfaces de plancher hors œuvre des bâtiments ou des parties de bâti-

ments aménagées en vue du stationnement des véhicules ; 

 

d) des surfaces de plancher hors œuvre des bâtiments affectés au logement 

des récoltes, des animaux ou du matériel agricole ainsi que des surfaces des 

serres de production. 
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e) (D° n°88-1151 du 26 décembre 1988) d'une surface égale à 5% des sur-

faces hors œuvre affectées à l'habitation après déduction des surfaces men-

tionnées aux alinéas a, b, c ci-dessus. 

 

Sont également déduites de la surface hors œuvre, dans le cas de la réfection d’un 

immeuble à usage d’habitation et dans la limite de 5 mètres carrés par logement, 

les surfaces de plancher affectées à la réalisation de travaux tendant à l'améliora-

tion de l'hygiène des locaux et celles résultant de la fermeture de balcons loggias 

et surfaces non closes situées en rez-de-chaussée. 

 

Le C.O.S. n’est pas applicable aux équipements publics d’infrastructure. 

 

2.2 Le coefficient d’emprise au sol 

 

Le coefficient d’emprise au sol est le rapport de la surface occupée par la projec-

tion de la construction à la surface du terrain. 

 

La surface du terrain est comptée comme dit précédemment. 

 

Les constructions de garages enterrés ne seront pas comptées dans l’emprise au 

sol sous réserve que le niveau de la dalle supérieure ne dépasse pas plus de 50 cm 

le niveau naturel environnant. 

 

Le COS n’est pas applicable aux installations et équipements techniques liés aux 

réseaux des services publics ou d’intérêt collectif. 

 

Pour les lotissements, il pourra être admis que le coefficient d’emprise au sol soit 

déterminé globalement en rapportant la somme des surfaces occupées par la pro-

jection de l’ensemble des constructions autorisées à la surface du terrain. 

 

2.3 Les hauteurs d’immeubles 

 

Sauf dispositions spécifiques prévues à l’article 10, la hauteur maximale est calcu-

lée, à la date du dépôt de la demande d’autorisation, à partir du sol naturel, de la 

voirie ou de la côte d’aménagement de la zone (tel que précisé dans l’article 10 de 

la zone considérée) jusqu’au point le haut de la constructions sans inclure la hau-

teur des toitures. 

 

En cas de terrain en pente, les façades des bâtiments sont divisées en sections qui 

ne peuvent dépasser 30 m de longueur et la cote de hauteur de chaque section est 

prise en son milieu. 
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2.4 Lotissements anciens 

 

Dans les 5 ans à compter de l’achèvement d’un lotissement constaté dans les con-

ditions de l’article R.315-36, le permis de construire ne peut être refusé ou assorti 

de prescriptions spéciales sur le fondement de nouvelles dispositions du P.L.U. 

intervenues postérieurement à l’autorisation de lotir (article L.315-8 du Code de 

l’Urbanisme). 

 

2.5 Opérations groupée 

 

Une opération groupée est une opération portant sur un ensemble de constructions 

réalisé en une ou plusieurs tranches et pour laquelle est déposée sur un ou plu-

sieurs permis de construire comportant ou non une division de terrain. 

 

Pour une opération groupée :  

 - les limites séparatives s’entendent comme les limites entre le terrain de 

l’opération groupée et les parcelles riveraines,  

 - l’emprise au sol est calculée globalement 

 - le COS s’applique au terrain de l’opération 

 

2.6 Permis de construire valant division 

 

Le permis de construire valant division relève dorénavant du nouvel article R 

431.24, la définition est la suivante : 

« Lorsque les travaux projetés portent sur la construction, sur le même terrain, de 

plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette doit faire l'objet d'une division en 

propriété ou en jouissance avant l'achèvement de l'ensemble du projet, le dossier 

présenté à l'appui de la demande est complété par un plan de division et, lorsque 

des voies ou espaces communs sont prévus, le projet de constitution d'une associa-

tion syndicale des acquéreurs à laquelle seront dévolus la propriété, la gestion et 

l'entretien de ces voies et espaces communs à moins que l'ensemble soit soumis au 

statut de la copropriété ou que le demandeur justifie de la conclusion avec la 

commune ou l'établissement public de coopération intercommunale compétent 

d'une convention prévoyant le transfert dans leur domaine de la totalité des voies 

et espaces communs une fois les travaux achevés. » 

 

2.7 Unité foncière ou terrain 

 

Est considéré comme unité foncière ou terrain, tout bien foncier d’un seul tenant 

appartenant à un même propriétaire. Sont prises en compte, pour le calcul de la 

surface du terrain, les parties grevées par un emplacement réservé, un plan 

d’alignement ou un espace boisé classé. 

Par contre, les surfaces affectées à l’emprise d’une voie privée ouverte à la circu-

lation générale ne sont pas comptabilisées dans le calcul de la surface du terrain. 
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2.8 Fonds de terrain 

 

Il s’agit des limites du terrain qui n’ont aucun contact avec une voie ouverte à la 

circulation générale ou une emprise publique et qui sont situées à l’opposé de 

celles-ci ou présentant un angle supérieur à 60° par rapport à la perpendiculaire à 

la voie ou à l’emprise publique. 

 

Les autres limites du terrain, à l’exclusion des limites sur voie ou emprise pu-

blique, constituent des limites latérales. 

 

Le fond de terrain et les limites latérales s’apprécient par rapport au terrain sur 

lequel est édifié la construction. 

 

Dans le cas d’un terrain situé à l’angle de voies, d’emprises publiques ou d’un 

terrain triangulaire, il n’existe pas de fonds de terrain. 
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2.9 Limites latérales 

 

Limites qui séparent deux propriétés et qui ont un contact en un point avec la li-

mite riveraine d’une voie ou d’une emprise publique. 

 

2.10 Voies ouvertes à la circulation 

 

Est considérée comme voie, toute voie existante ou à créer dans le cadre d’un pro-

jet, quel que soit son statut, conçue ou ouverte à la circulation publique y compris 

celle réservées spécifiquement aux piétons et cycles, ou disposant des aménage-

ments nécessaires pour une telle circulation, assurant une desserte cohérente de 

l’îlot. 

Cette notion recouvre aussi tout espace à caractère structurant tel que places, pla-

cettes, mail, cour urbaine… 

 

Cette définition s’applique à l’ensemble des voies publiques ou des voies privées 

ayant un intérêt public ou susceptibles d’être classées dans le domaine public, y 

compris les emplacements réservés, ainsi que les voies localisées au titre des ar-

ticles L 123.2.c ou L 123.3, conçues ou ouvertes à la circulation publique y com-

pris celles réservées spécifiquement aux piétons et cycles. 

 

Sauf dispositions différentes prévues par l’article 6, les dispositions de cet article 

s’appliquent à toutes les voies publiques ou privées ouvertes à la circulation géné-

rale à l’exception des chemins d’exploitation pour lesquels on appliquera celles de 

l’article 7. 

 

 

Exemples d’implantation par rapport à la voie : 

 

Implantation à l’alignement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nouvelles constructions 

Bâti existant 
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Implantation en front de rue 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Implantation en retrait 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2.11 Bâtiments annexes 

 

Sont considérés comme bâtiments annexes, pour bénéficier de certaines règles 

qui leur sont propres, les locaux ayant un caractère accessoire au regard de 

Nouvelles constructions 

Bâti existant 

Nouvelles constructions 

Bâti existant 
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l’usage de la construction principale tels que remises, abris de jardin, garages, 

celliers… implantés à l’écart de cette construction 

Les bâtiments accolés ou les extensions à la construction principale ne sont 

pas considérés comme un bâtiment annexe. 

 

Les piscines couvertes ne sont pas considérées comme des bâtiments annexes. 

 

2.12 Extension 

 

Est dénommée extension l’agrandissement de la construction principale ou une 

construction réalisée sur le même terrain que la construction principale mais acco-

lée à celle-ci. 

 

2.13 Activités existantes 

 

Sont considérées comme activités existantes, les activités qui présentent sur le site 

au moins une partie des moyens de production ou une surface de vente et pas uni-

quement le siège social. 

 

2.14 Logements de fonction 

 

La notion de logement de fonction est liée à la présence permanente et nécessaire, 

soit pour le gardiennage des locaux d’activités, soit pour la surveillance des ani-

maux pour les sièges d’exploitation, et quelquefois pour la surveillance des chauf-

fages dans les serres pour l’horticulture et les maraîchers (de façon moins évi-

dente) 
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II. DISPOSITIONS GENERALES 

 

1 LEGISLATIONS RELATIVES A L’UTILISATION ET A L’OCCUPATION DU 
SOL 

 

Ce règlement est établi conformément à l'article R.123.9 du Code de l'Urbanisme. 

Les dispositions prévues au présent règlement s'appliquent sans préjudice de pres-

criptions prises au titre des législations spécifiques suivantes : 

 

Conformément à l'article R 111-1 du Code de l'Urbanisme, les règles de ce P.L.U. 

se substituent aux articles R 111-3, R 111-5 à R 111-14, R 111-16 à R 111-20, R 

111-22 à 24 du code de l'Urbanisme. 

 

Restent applicables les articles R 111-2, R 111-4, R 111-15 et R 111-21  

 

1.2 S’ajoutent aux règles du P.L.U. : 

 

Toute règle ou disposition découlant de législations et réglementations particu-

lières et notamment : code civil, code rural, code forestier, code des communes, 

code des impôts, code de l’environnement, code de la voirie routière, règlement 

sanitaire, code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure...). 

 

Les servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol, créées en application 

de législations particulières, reportées sur les plans et le tableau des servitudes. 

 

Les dispositions de la loi n° 91-662 du 13 juillet 1991 dite « Loi d'orientation pour 

la ville » et ses décrets d'application, 
 

Les dispositions du code de l’environnement issu de la loi sur l’eau du 3 janvier 

1992,  

 

Les dispositions de la loi n° 93-24 du 8 janvier 1993 modifiée par la loi n° 94-112 

du 9 février 1994 sur la protection et la mise en valeur des paysages et ses décrets 

d'application, 

 

Les dispositions de la Réglementation Sanitaire en vigueur, 

 

Les dispositions prises en application de l’arrêté préfectoral du 06.10.78 et de 

l’arrêté ministériel du 23.02.83, relatifs à l'isolement acoustique des bâtiments 

d'habitation contre les bruits de l'espace extérieur, en application des articles L 

571-9 et L 571-10 du code de l’environnement, 
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Les règles d'urbanisme des lotissements, y compris ceux dont le maintien au-delà 

de 10 ans après leur approbation a été décidé conformément aux dispositions de 

l'article L 442-9 du Code de l'Urbanisme, 

 

Les zones interdites au stationnement des caravanes ainsi qu'à la création de ter-

rains aménagés pour l'accueil des tentes et des caravanes en application des dispo-

sitions des articles R 111-38, R 111-42 et R 111-43 du Code de l'Urbanisme. 

 

1.3 Figurent sur les documents graphiques à titre d’information : 

 

Les périmètres à l’intérieur desquels s’applique le droit de préemption urbain ins-

titué en application des dispositions des articles L 211-1 et suivants du Code de 

l'Urbanisme 

 

1.4 Sites archéologiques : 

 

En application de l’article L 531-14 du code du patrimoine toutes découvertes 

fortuites doivent être signalées au Service Régional de l’Archéologie, 6, rue du 

Chapitre 35044 Rennes cedex - Tél. 02.99.84.59.00. 

 

De plus l’article 1 du décret n° 2004-490 du 5 Juin 2004 relatif aux procédures 

administratives et financières en matière d’archéologie préventive pris pour 

l’application de la loi n° 2003-707 du 1er Avril 2003 modifiant la loi n° 2001-44 

du 17 Janvier 2001 relative à l’archéologie préventive : « Les opérations 

d’aménagement, de construction d’ouvrages ou de travaux qui, en raison de leur 

localisation, de leur nature ou de leur importance, affectent ou sont susceptibles 

d’affecter des éléments du patrimoine archéologique ne peuvent être entreprises 

qu’après accomplissement des mesures de détection et, le cas échéant, de conser-

vation ou de sauvegarde par l’étude scientifique ainsi que des demandes de modi-

fication de la consistance des opération ». 

 

La protection des collections publiques contre les actes de malveillance (article 

322.2 du Code pénal) se résume comme suit: 

 

"Quiconque aura intentionnellement détruit des découvertes ar-

chéologiques faites au cours de fouilles ou fortuitement ou un 

terrain contenant des vestiges archéologiques sera puni des 

peines mentionnées à l'article 322". 
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2 DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES  
 
Le territoire couvert par le plan local d’urbanisme est divisé en zones urbaines et 

en zones naturelles. 

 

Les plans comportent en surcharge les terrains classés par ce P.L.U. comme es-

paces boisés à conserver, à protéger ou à créer ainsi que les zones destinées aux 

carrières et aux mines existantes ou à créer. 

 

Les plans comprennent aussi les emplacements réservés aux voies, aux ouvrages 

publics, aux installations d’intérêt général, aux espaces verts, et aux programmes 

de logements pour assurer la mixité sociale. 

 

2.1 Les zones urbaines  

 

La zone centrale UC délimitée au plan par un tireté et repérée par l'indice U.C. 

 

La zone d'extension UE délimitée au plan par un tireté et repérée par l'indice U.E. 

 

La zone de hameau dense UH délimitée au plan par un tireté et repérée par 

l’indice UH 

 

2.2 Les zones à urbaniser  

 

La zone d'extension à court terme 1 AU délimitée au plan par un tireté et repérée 

par l'indice 1 AU 

 

La zone d'extension ultérieure 2 AU délimitée au plan par un tireté et repérée par 

l'indice 2 AU. 

 

2.3 Les zones agricoles et naturelles  

 

La zone agricole strictement protégée A délimitée au plan par un tireté et repérée 

par l'indice A. 

 

La zone naturelle mixte NA délimitée au plan par un tireté et repérée par l'indice 

NA. 

 

La zone naturelle de hameau NH délimitée au plan par un tireté et repérée par 

l'indice NH. 

 

La zone naturelle de protection NPB délimitée au plan par un tireté et repérée par 

le sigle NPB. 
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La zone naturelle de protection stricte NPA délimitée au plan par un tireté et repé-

rée par le sigle NPA. 

 

3 ADAPTATIONS MINEURES  

 

En application des dispositions de l'article L 123-1 du Code de l'Urbanisme, les 

règles et servitudes définies par le présent règlement ne peuvent faire l'objet d'au-

cune dérogation. Des adaptations mineures rendues nécessaires par la nature du 

sol, la configuration des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes 

peuvent être autorisées par décision motivée de l'autorité compétente. 

 

Lorsqu'un immeuble bâti existant n'est pas conforme aux règles édictées par le 

règlement applicable à la zone, le permis de construire ne peut être accordé que 

pour des travaux qui ont pour objet d'améliorer la conformité de ces immeubles 

avec lesdites règles ou qui sont sans effet à leur égard. 

 

L’autorité compétente pour délivrer le permis de construire peut, par décision mo-

tivée, accorder des dérogations à une ou plusieurs règles du Plan Local 

d’Urbanisme pour permettre la reconstruction de bâtiments détruits ou endomma-

gés à la suite d’une catastrophe naturelle survenue depuis moins d’un an, lorsque 

les prescriptions imposées aux constructeurs en vue d’assurer la sécurité des biens 

et des personnes sont contraires à ces règles. 

 

L’autorité compétente pour délivrer le permis de construire peut, par décision mo-

tivée, accorder des dérogations à une ou plusieurs règles du Plan Local 

d’Urbanisme pour permettre la restauration ou la reconstruction d’immeubles pro-

tégés au titre de la législation sur les monuments historiques, lorsque les con-

traintes architecturales propres à ces immeubles sont contraires à ces règles. 

 

4 OUVRAGES SPECIFIQUES 

 

Sauf dispositions particulières exprimées dans les différents articles des règle-

ments de zones, il n'est pas fixé de règles spécifiques en matière d'implantation, de 

coefficient d’emprise au sol, de hauteur, d’aspect extérieur, de stationnement et de 

coefficient d'occupation des sols pour la réalisation : 

 

- d’ouvrages techniques (transformateurs, supports de transport 

d'énergie ou de télécommunications, châteaux d'eau, écostations, abri pour 

arrêt de transports collectifs...), nécessaires au fonctionnement des réseaux 

existants d’utilité publique.  

 

- et de certains ouvrages exceptionnels tels que : clochers, mats, pylônes, 

antennes, silos, éoliennes….. dans la mesure où ils ne sont pas interdits dans les 

articles 1er des différents règlements de zones. 
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5 MARGES DE RECUL 

 

Sont interdits dans les marges de reculement portées aux plans : 

 

- toute construction nouvelle, y compris les bâtiments annexes isolés. 

 

Y sont autorisés : 

 

- les constructions aux installations liées ou nécessaires aux infrastructures rou-

tières (stations de péages, stations-services, aire de repos...) 

 

- les services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières 

(installations des services de secours et d'exploitation) 

 

- les réseaux d'intérêt public et leur support 

 

- l'adaptation, la réfection ou l'extension des constructions existantes réalisée dans 

leur prolongement sans décroché avançant vers la voie. Si le changement de des-

tination est autorisé, cela est précisé à l'article 2 du règlement des zones naturelles 

 

En dehors des espaces urbanisés des communes, les constructions ou installations 

sont interdites dans une bande de cent mètres de part et d'autre de l'axe des auto-

routes (A 84) de soixante-quinze mètres de part et d'autre de l'axe des autres 

routes classées à grande circulation ( RD 812) 

 

 

Cette interdiction ne s'applique pas : 

- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures rou-

tières, 

- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures rou-

tières, 

- aux bâtiments d'exploitation agricole, 

- aux réseaux d'intérêt public. 

 

Elle ne s'applique pas non plus à l'adaptation, la réfection ou l'extension de cons-

tructions existantes. 

 

Les dispositions des alinéas précédents ne s'appliquent pas dès lors que les règles 

concernant ces zones, contenues dans le plan local d’urbanisme ou dans un docu-

ment d'urbanisme en tenant lieu, sont justifiées et motivées au regard notamment 

des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité de 

l'urbanisme et des paysages. 
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6 SECTEURS SOUMIS AU RISQUE D'INONDATION 

 

Toute occupation ou utilisation du sol susceptible d'aggraver le risque doit être 

strictement limitée pour préserver le champ d'expansion des crues, conserver les 

capacités d'écoulement et éviter l'exposition des personnes et des biens. 

 

A cette fin sont interdits : 

 

- tout ouvrage, remblaiement ou endiguement qui ne sera pas justifié par la 

protection des lieux fortement urbanisés ou qui ne serait pas indispensable à 

la réalisation de travaux d'infrastructure publique, 

 

- les murs et clôtures susceptibles de constituer un obstacle au libre écoule-

ment des crues. 

 

- les constructions nouvelles à l'exception de : 

 

- l'extension limitée des constructions existantes à la date d'appro-

bation du P.L.U. prenant en compte le risque  dans la limite des plafonds 

suivants : 

- 25 m² d'emprise au sol pour les constructions à usage d'habi-

tation, annexes comprises,  

- 30 %  de leur emprise au sol pour les bâtiments publics ou 

à usage d'activités économiques autres qu'agricoles, sous ré-

serve que le premier plancher de l'extension se situe à au 

moins 20 cm au-dessus des plus hautes eaux et qu'elle ne 

comporte pas de sous-sol, 

 

- les bâtiments et installations agricoles sous réserve qu'ils soient 

directement et indispensables aux activités agricoles existantes et qu'ils 

n'entraînent aucun remblai. La construction sur pilotis est autorisée,  

 

7 PERMIS DE DEMOLIR 

 

Le permis de démolir n’est applicable que dans les secteurs prévus à l’article R 

421-27 et 28 et ceux prévus par délibération du CM du ….(délibération 

d’approbation du PLU) 

 

Article R 421.27 : « Doivent être précédés d'un permis de démolir les travaux 

ayant pour objet de démolir ou de rendre inutilisable tout ou partie d'une construc-

tion située dans une commune ou une partie de commune où le conseil municipal 

a décidé d'instituer le permis de démolir. » 
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Article R 421.28 : « doivent en outre être précédés d'un permis de démolir les 

travaux ayant pour objet de démolir ou de rendre inutilisable tout ou partie d'une 

construction : 

a) Située dans un secteur sauvegardé dont le périmètre a été délimité ou dans un 

périmètre de restauration immobilière créé en application des articles L. 313-1 à 

L. 313-15 ; 

b) Inscrite au titre des monuments historiques, ou adossée à un immeuble classé 

au titre des monuments historiques ; 

c) Située dans le champ de visibilité d'un monument historique défini à l'article 

L. 621-30-1 du code du patrimoine ou dans une zone de protection du patrimoine 

architectural, urbain et paysager créée en application de l'article L. 642-1 du code 

du patrimoine ; 

d) Située dans un site inscrit ou classé en application des articles L. 341-1 et 

L. 341-2 du code de l'environnement ; 

e) Identifiée comme devant être protégée par un plan local d'urbanisme, en appli-

cation du 7º de l'article L. 123-1, située dans un périmètre délimité par le plan en 

application du même article ou, dans une commune non dotée d'un plan local 

d'urbanisme ou d'un document d'urbanisme en tenant lieu, identifiée par délibéra-

tion du conseil municipal, prise après enquête publique, comme constituant un 

élément de patrimoine ou de paysage à protéger et à mettre en valeur » 

 

Sur St Marc sur Couesnon, le permis de démolir est institué sur la zone UC du 

PLU. 

 

8 RAPPELS 

 

8.1 Coupes et abattages d'arbres  

 

Les coupes et abattages d'arbres sont soumis à autorisation préalable dans les es-

paces classés (article L 130-1 du code de l'urbanisme). 

 

8.2 Défrichement  

 

Les demandes d'autorisation de défrichement sont irrecevables dans les espaces 

classés (article L 130-1 du code de l'urbanisme). 

 

Le défrichement des bois, non classés, est soumis à autorisation préalable en ap-

plication des articles L 311-1, L 311-2 et L 312-1 du code forestier (bois de plus 

de 4 hectares ou issu d'un ensemble de plus de 4 hectares, parcs ou jardins clos 

d'une superficie de plus de 10 hectares attenants à une habitation principale...). 
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8.3 Autres travaux  

 

Tous travaux ayant pour effet de détruire un élément de paysage identifié par un 

Plan Local d’Urbanisme en application du 7° de l'article L 123-1 et non soumis à 

un régime d'autorisation doivent faire l'objet d'une autorisation préalable au titre 

des installations et travaux divers dans les conditions prévues par le décret. 

 

8.4 Zone de nuisances sonores le long des infrastructures routières 

 

A l’intérieur de la bande se nuisances sonores repérées au plan (A 84 et RD 812), 

les constructions doivent prévoir une isolation acoustique de leurs façades corres-

pondant aux dispositions de l’arrêté du 06 octobre 1978, modifié par l’arrêté mi-

nistériel du 23 février 1983 relatif à l’isolement acoustique des bâtiments 

d’habitation contre les bruits extérieurs des infrastructures routières. 

 

8.5 Secteur de protection des zones humides 

 

Dans les secteurs relatifs à la protection des zones humides et des cours d’eau 

identifiés aux plans de zonage par une trame spécifique, les constructions et occu-

pations du sol de toute nature soumises ou non à autorisation sont interdites à 

l’exception des constructions suivantes :  

 

En application des articles L 123-1 du Code de l’Urbanisme et L 211-1 du Code 

de l’environnement, les constructions et occupations du sol de toute nature, sou-

mise ou non à autorisation, susceptibles de compromettre l’existence, la qualité, 

l’équilibre hydraulique et biologique des cours d’eau et des zones humides (y 

compris lorsqu’elles sont circonscrites à une mare, un plan d’eau sont interdites) 

 

8.6 Accès sur autoroute A 84 

 

Conformément aux dispositions des articles L 122.1 et L 122.2 du Code de la Voi-

rie Routière, il ne peut y avoir d’accès direct des riverains à l’autoroute A 84 au 

titre de la servitude EL 11. 

 

8.7 Espaces Boisés Classés 

 

Le classement des terrains en espace boisé classé interdit tout changement 

d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature à compromettre la con-

servation, la protection ou la création de boisements.  

Il entraîne notamment l’irrecevabilité des demandes d’autorisation de défriche-

ment forestier prévus aux articles L 311-1 et suivants du Code Forestier. 

 

Les défrichements des terrains boisés non classés dans le présent document sont 

soumis à autorisation dans les cas prévus par le Code Forestier (notamment dans 
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les massifs de plus de 2,5 ha) et quel qu’en soit leur superficie, dans les bois ayant 

fait l’objet d’une aide de l’Etat ou propriété d’une collectivité locale. 

Les demandes de défrichement sont irrecevables dans les espaces boisés classés 

figurant aux documents graphiques du présent PLU. 

 

En limite d’Espaces Boisés Classés, tout projet de construction ou de lotissement 

devra être conçu de manière à ne pas compromettre les boisements. Le cas 

échéant, un recul pourra être imposé (article L 130-1 du Code de l’Urbanisme). 

 

Les coupes et abattages d'arbres sont soumis à déclaration préalable dans les es-

paces boisés classés figurant comme tels aux documents graphiques du présent 

PLU. (sauf dans les cas de dispense de cette demande d'autorisation fixés par l'ar-

ticle L 130-1 du Code de l’Urbanisme). 

 

8.8 Clôtures 

 

Conformément aux dispositions de l’article R 421-12 du code de l’urbanisme et 

de la délibération de la commune de RIVES-DU-COUESNON du 08/09/2022, 

l’édification d’une clôture doit être précédée d’une déclaration préalable. 
 

Pour rappel, l’article L 372-1 du code de l’environnement (04 février 2023) dispose que les clôtures implantées dans 

les zones naturelles ou forestières délimitées par le règlement du plan local d'urbanisme en application de l'article 

L. 151-9 du code de l'urbanisme ou, à défaut d'un tel règlement, dans les espaces naturels permettent en tout temps la 

libre circulation des animaux sauvages. Elles sont posées 30 centimètres au-dessus de la surface du sol, leur hauteur 

est limitée à 1,20 mètre et elles ne peuvent ni être vulnérantes ni constituer des pièges pour la faune. Ces clôtures sont 

en matériaux naturels ou traditionnels définis par le schéma régional d'aménagement, de développement durable et 

d'égalité des territoires prévu à l'article L. 4251-1 du code général des collectivités territoriales, par le plan 

d'aménagement et de développement durable de la Corse prévu aux articles L. 4424-9 à L. 4424-15-1 du même code, 

par le schéma d'aménagement régional pour la Guadeloupe, la Guyane, la Martinique, Mayotte et La Réunion prévu 

à l'article L. 4433-7 dudit code ou par le schéma directeur de la région d'Ile-de-France prévu à l'article L. 123-1 du 

code de l'urbanisme. Les clôtures existantes sont mises en conformité avant le 1er janvier 2027. Tout propriétaire 

procède à la mise en conformité de ses clôtures dans des conditions qui ne portent pas atteinte à l'état sanitaire, aux 

équilibres écologiques ou aux activités agricoles ou forestières du territoire. Le présent alinéa ne s'applique pas aux 

clôtures réalisées plus de trente ans avant la publication de la loi n° 2023-54 du 2 février 2023 visant à limiter 

l'engrillagement des espaces naturels et à protéger la propriété privée. Il appartient au propriétaire d'apporter par 

tous moyens la preuve de la date de construction de la clôture, y compris par une attestation administrative. Toute 

réfection ou rénovation de clôtures construites plus de trente ans avant la promulgation de la loi n° 2023-54 du 

2 février 2023 précitée doit être réalisée selon les critères définis au présent article. 

 

Le premier alinéa du présent article ne s'applique pas : aux clôtures des parcs d'entraînement, de concours ou 

d'épreuves de chiens de chasse, aux clôtures des élevages équins, aux clôtures érigées dans un cadre scientifique, aux 

clôtures revêtant un caractère historique et patrimonial, aux domaines nationaux définis à l'article L. 621-34 du code 

du patrimoine, aux clôtures posées autour des parcelles sur lesquelles est exercée une activité agricole définie à 

l'article L. 311-1 du code rural et de la pêche maritime, aux clôtures nécessaires au déclenchement et à la protection 

des régénérations forestières, aux clôtures posées autour des jardins ouverts au public, aux clôtures nécessaires à la 

défense nationale, à la sécurité publique ou à tout autre intérêt public. 

 

L'implantation de clôtures dans les espaces naturels et les zones naturelles ou forestières délimitées par le règlement 

du plan local d'urbanisme en application de l'article L. 151-9 du code de l'urbanisme est soumise à déclaration. Les 

habitations et les sièges d'exploitation d'activités agricoles ou forestières situés en milieu naturel peuvent être 

entourés d'une clôture étanche, édifiée à moins de 150 mètres des limites de l'habitation ou du siège de l'exploitation. 
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III. DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES URBAINES 

1 ZONE UC 

 

La zone UC est une zone urbaine correspondant au centre ancien et traditionnel de 

l'agglomération. Les caractéristiques d’urbanisation sont denses et le bâti est le 

plus souvent réalisé à l’alignement sur un parcellaire généralement étroit. 

 

Outre les constructions à usage d'habitation, celles destinées aux équipements 

collectifs, aux commerces, aux bureaux, à l'artisanat ou aux services sont autori-

sés. 

 

Tout bâtiment du centre bourg est un élément du patrimoine communal à conser-

ver et à restaurer. La zone UC est soumise au permis de démolir. 

 

ARTICLE UC 1 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL INTERDITS  

 

Sont interdits les établissements, installations ou utilisations du sol qui par leur 

destination, leur nature, leur importance ou leur aspect, sont incompatibles avec la 

salubrité, la tranquillité, la sécurité, ou la bonne tenue d'un quartier d'habitation. 

 

Sont interdits les campings, aires de stationnement de caravanes même de moins 

de 3 mois et parcs résidentiels de loisirs 

 

ARTICLE UC 2 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL AUTORISES MAIS 
SOUMIS A CONDITIONS SPECIALES 

 

Sont autorisées les installations et équipements techniques nécessaires au fonc-

tionnement des services publics ou des établissements d'intérêt collectif (assainis-

sement, eau potable, électricité...) pour lesquels les règles des articles 5, 6, 7, 8, 9 

10, 12, 13 et 14 du règlement ne s'appliquent pas. 

 

Est autorisée la reconstruction des bâtiments ne respectant pas les règles des ar-

ticles 3 à 14 et détruits à la suite d'un sinistre, nonobstant les dispositions des ar-

ticles 3 à 14, sous réserves de l'implantation, des emprises et des volumes initiaux. 
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ARTICLE UC 3 ACCES ET VOIRIE 

 

1 Accès 

 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, 

soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisins  

 

Dans tous les cas, les caractéristiques des accès doivent répondre à l'importance et 

à la destination de l'immeuble ou ensemble d'immeubles à desservir. 

 

L'autorisation d'utilisation du sol peut être subordonnée à la réalisation d'aména-

gements particuliers concernant les accès en tenant compte de l'intensité de la cir-

culation et de la sécurité publique. 

 

2 Voirie 

 

Les terrains devront être desservis par des voies publiques ou privés répondant à 

l'importance et à la destination des constructions qui doivent y être édifiées, no-

tamment en ce qui concerne la commodité de la circulation, des accès et des 

moyens d'approche permettant une lutte efficace contre l'incendie. 

 

Lorsque les voies nouvelles se termineront en impasse, celles-ci devront être amé-

nagées de telle sorte que les véhicules puissent faire demi-tour. 

 

ARTICLE UC 4 DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

1 Eau potable : 

 

Toute construction ou installation nouvelle susceptible de requérir une alimenta-

tion en eau potable doit être desservie par un réseau de distribution d'eau potable 

conforme aux règlements en vigueur. 

 

2 Assainissement : 

 

2.1 Eaux usées : 

 

Toutes les eaux et matières usées doivent être évacuées par des canalisations sou-

terraines raccordées au réseau collectif d'assainissement. 

 

Lorsque le terrain est situé en contrebas du réseau collectif existant, son raccor-

dement aux collecteurs par dispositifs individuels appropriés (pompe de refoule-

ment) pourra être imposé 
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2.2 Eaux pluviales : 

 

Les propriétaires seront encouragés à récupérer les eaux pluviales (pour l'arrosage, 

le lavage des véhicules .. .), à l'aide d'un dispositif ayant reçu l'approbation de la 

Commune.  

Tout aménagement réalisé sur un terrain ne doit jamais faire obstacle à l'écoule-

ment des eaux pluviales. 

 

Lorsque le réseau correspondant existe et présente des caractéristiques suffisantes, 

les eaux pluviales recueillies sur le terrain doivent y être dirigées par des disposi-

tifs appropriés. 

 

En l’absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements néces-

saires au libre écoulement des eaux pluviales et éventuellement ceux visant à la 

limitation des débits évacués par la propriété doivent être réalisés par des disposi-

tifs adaptés à l’opération et au terrain (bassins tampons...). 

 

3 Réseaux divers : 

(Électricité, éclairage public, télécommunications, fluides divers). 

 

L’enfouissement du raccordement aux lignes ou conduites de distribution pourra 

être imposé notamment lorsque le réseau primaire est souterrain. 

 

ARTICLE UC 5 CARACTERISTIQUES DES TERRAINS. 

 

Pour être constructible un terrain doit avoir des dimensions suffisantes pour qu’il 

soit possible d’y inscrire une construction respectant les règles d’implantation 

fixées par les articles 6 et 7 du présent règlement. 

 

Ces dispositions devront être prises dans tous les cas notamment lors des divisions 

de terrain et du changement de destination d’un bâtiment. 

 

ARTICLE UC 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES, 
EMPRISES PUBLIQUES ET RESEAUX DIVERS. 

 

1 Voies et places publiques ou privées ouvertes à la circulation automobile 

 

Les constructions se feront à l’alignement ou à la limite qui s’y substitue en cas de 

voie privée ou soit avec un retrait de 3m minimum par rapport à la voie 
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2 Règles alternatives  

 

Toutefois, dans le cas de constructions contiguës construites selon un alignement, 

l’implantation des constructions pourra être imposée en prolongement d’une cons-

truction voisine afin de ne pas rompre l’harmonie de l’ensemble. 

 

Les extensions des constructions existantes ne respectant pas cette implantation 

pourront être autorisées en prolongement de celles-ci. 

 

Des implantations différentes de celles définies ci-dessus pourront être autorisées 

dans le cas de reconstruction après sinistre. Dans ce cas la reconstruction se fera 

sur l'implantation initiale. 

 

3 Réseaux divers 

 

En application du décret n° 91.1147 du 14 octobre 1991, relatif à l’exécution de 

travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de 

transport ou de distribution d’énergie, de fluide ou de télécommunication, tous 

travaux, même non soumis à autorisation, doit faire l’objet d’une déclaration au-

près de l’exploitant des installations dans les conditions fixées par ce décret. 

 

4 Réseaux d’énergie électrique 

 

Les projets de constructions, surélévation ou modification à proximité des lignes 

électriques existantes seront soumis à Electricité de France pour vérifier leur con-

formité avec les dispositions de sécurité. 

 

5 Canalisation d’adduction d’eau potable ou d’assainissement : 

 

Tout projet de travaux sur une parcelle traversée par une canalisation d’eau po-

table ou d’assainissement mentionnée au plan des servitudes est subordonné à 

l’avis du service gestionnaire. 

 

ARTICLE UC 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 

 

1 Par rapport aux limites latérales 

 

Lorsque les constructions ne jouxtent pas la limite latérale, la distance horizontale 

de tout point du bâtiment à édifier au point le plus proche de la limite séparative 

doit être au moins égale à la demi-hauteur du bâtiment mesuré à l'égout du toit (L 

 H/2) sans toutefois être inférieure à 3 m. 
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2 Par rapport aux fonds de terrain : 

 

La distance horizontale de tout point du bâtiment à édifier au point le plus proche 

de la limite séparative doit être au moins égale à la demi-hauteur du bâtiment me-

surée à l’égout du toit (L  H/2) sans être inférieure à 3 m 

 

L’implantation de bâtiments annexes est autorisée sur les limites. 

 

3 Implantations différentes: 

 

Les dispositions de cet article peuvent ne pas s’appliquer aux extensions de bâti-

ments existants ne respectant pas ces règles lorsqu’elles sont réalisées en prolon-

gement de ceux-ci sans restreindre la bande séparant le bâtiment de la limite sépa-

rative. 

 

En cas de reconstruction après sinistre, celle-ci pourra s'effectuer sur l'implanta-

tion initiale. 

 

ARTICLE UC 8 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE MEME UNITE FONCIERE. 

 

Il n’est pas fixé de règles particulières 

 

ARTICLE UC 9 EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

 

Il n’est pas fixé de règles particulières 

 

ARTICLE UC 10 HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS  

 

Lorsque la construction s’implantera dans une dent creuse, une hauteur égale à 

celle d’un des immeubles riverains pourra être imposée. 

 

La hauteur de toute construction doit rester en harmonie avec celle des construc-

tions voisines. 

 

ARTICLE UC 11 ASPECT EXTERIEUR ET CLOTURES 

 

Une attention plus particulière sera portée sur les projets d’aménagement et de 

restauration du bâti ancien afin que les caractéristiques de ce dernier ne soient pas 

dénaturées. Les travaux doivent concourir à la valorisation du bâti dans le respect 

de l’architecture et de la volumétrie du bâti traditionnel environnant (gabarit, per-

cements, aspect, …). 
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Les clôtures seront d'un style simple et constituées de matériaux de bonne qualité, 

en harmonie avec le paysage environnant. Ces clôtures, quelle que soit leur na-

ture, ne pourront excéder une hauteur de 2 mètres. 

 

ARTICLE UC 12 STATIONNEMENT DES VEHICULES 

 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et 

installations devra être assuré en dehors des voies publiques. 

 

Le nombre de places doit être en rapport avec l’utilisation envisagée. 

 

Il sera exigé une place de stationnement extérieure (hors garage) sur la parcelle en 

cas de nouvelle construction 

 

ARTICLE UC 13 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS  

 

Il n’est pas fixé de règles particulières 

 

ARTICLE UC 14 POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 

 

Il n’est pas fixé de règle de densité d’occupation du sol. 
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2 ZONE UE 

 

La zone UE est une zone urbaine équipée ou en voie d’équipement constituant 

l’extension de l’agglomération. 

 

Outre les constructions à usage d'habitation, celles destinées aux équipements 

collectifs, aux commerces, aux bureaux, à l'artisanat ou aux services sont autori-

sés. 

 

ARTICLE UE 1 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL INTERDITS  

 

Sont interdits les établissements, installations ou utilisations du sol qui par leur 

destination, leur nature, leur importance ou leur aspect, sont incompatibles avec la 

salubrité, la tranquillité, la sécurité, ou la bonne tenue d'un quartier d'habitation. 

 

Sont interdits les affouillements et les exhaussements du sol visés à l’article R 

421.19 et 23.f du Code de l’Urbanisme, sauf ceux liés à des travaux de construc-

tions ou d’aménagements publics urbains. 

 

Sont interdits les campings, aires de stationnement de caravanes même de moins 

de 3 mois et parcs résidentiels de loisirs 

 

ARTICLE UE 2 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL AUTORISES MAIS 
SOUMIS A CONDITIONS SPECIALES 

 

Sont autorisées les installations et équipements techniques nécessaires au fonc-

tionnement des services publics ou des établissements d'intérêt collectif (assainis-

sement, eau potable, électricité...) pour lesquels les règles des articles 5, 6, 7, 8, 9 

10, 12, 13 et 14 du règlement ne s'appliquent pas. 

 

Est autorisée la reconstruction des bâtiments ne respectant pas les règles des ar-

ticles 3 à 14 et détruits à la suite d'un sinistre, nonobstant les dispositions des ar-

ticles 3 à 14, sous réserves de l'implantation, des emprises et des volumes initiaux. 

 

ARTICLE UE 3 ACCES ET VOIRIE. 

 

1 Accès 

 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, 

soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisins  

 

Dans tous les cas, les caractéristiques des accès doivent répondre à l'importance et 

à la destination de l'immeuble ou ensemble d'immeubles à desservir. 
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L'autorisation d'utilisation du sol peut être subordonnée à la réalisation d'aména-

gements particuliers concernant les accès en tenant compte de l'intensité de la cir-

culation et de la sécurité publique. 

 

Lorsque les voies nouvelles se termineront en impasse, celles-ci devront être amé-

nagées de telle sorte que les véhicules puissent faire demi-tour. 

 

2 Voirie 

 

Les terrains devront être desservis par des voies publiques ou privés répondant à 

l'importance et à la destination des constructions qui doivent y être édifiées, no-

tamment en ce qui concerne la commodité de la circulation, des accès et des 

moyens d'approche permettant une lutte efficace contre l'incendie. 

 

ARTICLE UE 4 DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

1 Eau potable : 

 

Toute construction ou installation nouvelle susceptible de requérir une alimenta-

tion en eau potable doit être desservie par un réseau de distribution d'eau potable 

conforme aux règlements en vigueur. 

 

2 Assainissement : 

 

2.1 Eaux usées : 

 

Toutes les eaux et matières usées doivent être évacuées par des canalisations sou-

terraines raccordées au réseau collectif d'assainissement ou à défaut par un dispo-

sitif autonome respectant les dispositions réglementaires en vigueur.  

Dans ce cas, la construction n’est autorisée que si le dispositif d’assainissement 

autonome a reçu un accord de l’autorité compétente.  

Dans le cadre du recueil de cet accord, la mise en place du dispositif doit être jus-

tifiée par une étude particulière réalisée à la parcelle par un bureau spécialisé si 

pour le secteur considéré l’étude de zonage n’a pas arrêté le choix d’une filière 

adaptée.  

 

Lorsque le réseau d’assainissement collectif est prévu, mais non susceptible d’être 

réalisé avant l’utilisation des locaux, un assainissement individuel pourra être 

autorisé à la condition d’être conçu de manière à pouvoir être branché sur le futur 

réseau. Les dispositifs provisoires seront alors mis hors circuits lors du branche-

ment aux collecteurs. 

 

Lorsque le terrain est situé en contrebas du réseau collectif existant, son raccor-

dement aux collecteurs par dispositifs individuels appropriés (pompe de refoule-

ment) pourra être imposé. 
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2.2 Eaux pluviales : 

 

Les propriétaires seront encouragés à récupérer les eaux pluviales (pour l'arrosage, 

le lavage des véhicules .. .), à l'aide d'un dispositif ayant reçu l'approbation de la 

Commune.  

Tout aménagement réalisé sur un terrain ne doit jamais faire obstacle à l'écoule-

ment des eaux pluviales. 

 

Lorsque le réseau correspondant existe et présente des caractéristiques suffisantes, 

les eaux pluviales recueillies sur le terrain doivent y être dirigées par des disposi-

tifs appropriés. 

 

En l’absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements néces-

saires au libre écoulement des eaux pluviales et éventuellement ceux visant à la 

limitation des débits évacués par la propriété doivent être réalisés par des disposi-

tifs adaptés à l’opération et au terrain (bassins tampons...). 

 

3 Réseaux divers : 

(Électricité, éclairage public, télécommunications, fluides divers). 

 

L’enfouissement du raccordement aux lignes ou conduites de distribution pourra 

être imposé notamment lorsque le réseau primaire est souterrain. 

 

ARTICLE UE 5 CARACTERISTIQUES DES TERRAINS. 

 

Pour être constructible un terrain doit avoir des dimensions suffisantes pour qu’il 

soit possible d’y inscrire une construction respectant les règles d’implantation 

fixées par les articles 6, 7 et 8 du présent règlement. 

 

En l’absence de réseau collectif les caractéristiques du terrain (nature du sol, sur-

face) devront permettre la mise en œuvre d’un assainissement autonome conforme 

aux règlements en vigueur. 

 

ARTICLE UE 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES, 
EMPRISES PUBLIQUES ET RESEAUX DIVERS. 

 

1 Voies et places publiques ou privées ouvertes à la circulation automobile 

 

Les constructions se feront soit à l’alignement ou à la limite qui s’y substitue en 

cas de voie privée, soit avec un retrait de 5 m minimum par rapport à la voie 

 

2 Règles alternatives aux dispositions ci-dessus : 
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Dans le cas de constructions contiguës construites selon un alignement, 

l’implantation des constructions pourra être imposée en prolongement d’une cons-

truction voisine afin de ne pas rompre l’harmonie de l’ensemble. 

 

Les extensions des constructions existantes ne respectant pas cette implantation 

pourront être autorisées en prolongement de celles-ci sans se rapprocher de la voie 

ou de l’emprise publique ou privée par décrochement. 

 

Des implantations différentes de celles définies ci-dessus pourront être autorisées 

dans le cas de reconstruction après sinistre. Dans ce cas la reconstruction se fera 

sur l'implantation initiale. 

 

3 Réseaux divers 

 

En application du décret n° 91.1147 du 14 octobre 1991, relatif à l’exécution de 

travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de 

transport ou de distribution d’énergie, de fluide ou de télécommunication, tous 

travaux, même non soumis à autorisation, doit faire l’objet d’une déclaration au-

près de l’exploitant des installations dans les conditions fixées par ce décret. 

 

4 Réseaux d’énergie électrique 

 

Les projets de constructions, surélévation ou modification à proximité des lignes 

électriques existantes seront soumis à Electricité de France pour vérifier leur con-

formité avec les dispositions de sécurité. 

 

5 Canalisation d’adduction d’eau potable ou d’assainissement : 

 

Tout projet de travaux sur une parcelle traversée par une canalisation d’eau po-

table ou d’assainissement mentionnée au plan des servitudes est subordonné à 

l’avis du service gestionnaire. 

 

ARTICLE UE 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 

 

1 Par rapport aux limites latérales 

 

Lorsque les constructions ne jouxtent pas la limite latérale, la distance horizontale 

de tout point du bâtiment à édifier au point le plus proche de la limite séparative 

doit être au moins égale à la demi-hauteur du bâtiment mesuré à l'égout du toit (L 

 H/2) sans toutefois être inférieure à 3 m 

 

2 Par rapport aux fonds de terrain : 
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La distance horizontale de tout point du bâtiment à édifier au point le plus proche 

de la limite séparative doit être au moins égale à la demi-hauteur du bâtiment me-

surée à l’égout du toit (L  H/2) sans être inférieure à 3 m. 

 

L’implantation de bâtiments annexes est autorisée sur les limites. 

 

3 Implantations différentes: 

 

Les dispositions de cet article peuvent ne pas s’appliquer aux extensions de bâti-

ments existants ne respectant pas ces règles lorsqu’elles sont réalisées en prolon-

gement de ceux-ci sans restreindre la bande séparant le bâtiment de la limite sépa-

rative. 

 

En cas de reconstruction après sinistre, celle-ci pourra s'effectuer sur l'implanta-

tion initiale. 

 

ARTICLE UE 8 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE MEME UNITE FONCIERE. 

 

Il n’est pas fixé de règles particulières 

 

ARTICLE UE 9 EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

 

Il n’est pas fixé de règles particulières 

 

ARTICLE UE 10 HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS  

 

Lorsque la construction s’implantera dans une dent creuse, une hauteur égale à 

celle d’un des immeubles riverains pourra être imposée. 

 

La hauteur de toute construction doit rester en harmonie avec celle des construc-

tions voisines. 

 

ARTICLE UE 11 ASPECT EXTERIEUR ET CLOTURES 

 

Les clôtures seront d'un style simple et constituées de matériaux de bonne qualité, 

en harmonie avec le paysage environnant. Ces clôtures, quelle que soit leur na-

ture, ne pourront excéder une hauteur de 2 mètres. 

 

ARTICLE UE 12 STATIONNEMENT DES VEHICULES 

 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et 

installations devra être assuré en dehors des voies publiques. 
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Le nombre de places doit être en rapport avec l’utilisation envisagée. 

 

Il sera exigé deux places de stationnement extérieures (hors garage) sur la parcelle 

en cas de nouvelle construction. 

 

ARTICLE UE 13 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS  

 

Il n’est pas fixé de règles particulières 

 

ARTICLE UE 14 POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 

 

Il n’est pas fixé de règle de densité d’occupation du sol. 



 39 

3 ZONE UH 

 

La zone UH est une zone qui correspond à un secteur de hameau dense qui peut 

être amené à se développer au même titre que le bourg.  

 

Outre les constructions à usage d'habitation, celles destinées aux équipements 

collectifs, aux commerces, aux bureaux, à l'artisanat ou aux services sont autori-

sés. 

 

Son parcellaire et sa trame foncière permettent une urbanisation au coup par coup 

sans réalisation d’équipements nouveaux par la collectivité. 

 

ARTICLE UH 1 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL INTERDITS  

 

Sont interdits les établissements, installations ou utilisations du sol qui par leur 

destination, leur nature, leur importance ou leur aspect, sont incompatibles avec la 

salubrité, la tranquillité, la sécurité, ou la bonne tenue d'un quartier d'habitation. 

 

Sont interdits les campings, aires de stationnement de caravanes, et parcs résiden-

tiels de loisirs 

 

ARTICLE UH 2 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL AUTORISES MAIS 
SOUMIS A CONDITIONS SPECIALES 

 

Sont autorisées les installations et équipements techniques nécessaires au fonc-

tionnement des services publics ou des établissements d'intérêt collectif (assainis-

sement, eau potable, électricité...) pour lesquels les règles des articles 5, 6, 7, 8, 9 

10, 12, 13 et 14 du règlement ne s'appliquent pas. 

 

Est autorisée la reconstruction des bâtiments ne respectant pas les règles des ar-

ticles 3 à 14 et détruits à la suite d'un sinistre, nonobstant les dispositions des ar-

ticles 3 à 14, sous réserves de l'implantation, des emprises et des volumes initiaux. 

 

ARTICLE UH 3 ACCES ET VOIRIE. 

 

1 Accès 

 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, 

soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisins  

 

Dans tous les cas, les caractéristiques des accès doivent répondre à l'importance et 

à la destination de l'immeuble ou ensemble d'immeubles à desservir. 
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L'autorisation d'utilisation du sol peut être subordonnée à la réalisation d'aména-

gements particuliers concernant les accès en tenant compte de l'intensité de la cir-

culation et de la sécurité publique. 

 

2 Voirie 

 

Les terrains devront être desservis par des voies publiques ou privés répondant à 

l'importance et à la destination des constructions qui doivent y être édifiées, no-

tamment en ce qui concerne la commodité de la circulation, des accès et des 

moyens d'approche permettant une lutte efficace contre l'incendie. 

 

Lorsque les voies nouvelles se termineront en impasse, celles-ci devront être amé-

nagées de telle sorte que les véhicules puissent faire demi-tour. 

 

ARTICLE UH 4 DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

1 Eau potable : 

 

Toute construction ou installation nouvelle susceptible de requérir une alimenta-

tion en eau potable doit être desservie par un réseau de distribution d'eau potable 

conforme aux règlements en vigueur. 

 

2 Assainissement : 

 

2.1 Eaux usées : 

 

Toutes les eaux et matières usées doivent être évacuées par des canalisations sou-

terraines raccordées par un dispositif autonome respectant les dispositions régle-

mentaires en vigueur 

Dans ce cas, la construction n’est autorisée que si le dispositif d’assainissement 

autonome a reçu un accord de l’autorité compétente. 

Dans le cadre du recueil de cet accord, la mise en place du dispositif doit être jus-

tifié par une étude particulière réalisée à la parcelle par un bureau d’études spécia-

lisé si pour le secteur considéré l’étude de zonage n’a pas arrêté le choix d’une 

filière adapté. 

 

2.2 Eaux pluviales : 

 

Les propriétaires seront encouragés à récupérer les eaux pluviales (pour l'arrosage, 

le lavage des véhicules .. .), à l'aide d'un dispositif ayant reçu l'approbation de la 

Commune.  

Tout aménagement réalisé sur un terrain ne doit jamais faire obstacle à l'écoule-

ment des eaux pluviales. 
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Lorsque le réseau correspondant existe et présente des caractéristiques suffisantes, 

les eaux pluviales recueillies sur le terrain doivent y être dirigées par des disposi-

tifs appropriés. 

 

En l’absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements néces-

saires au libre écoulement des eaux pluviales et éventuellement ceux visant à la 

limitation des débits évacués par la propriété doivent être réalisés par des disposi-

tifs adaptés à l’opération et au terrain (bassins tampons...). 

 

3 Réseaux divers : 

(Électricité, télécommunications, fluides divers). 

 

L’enfouissement du raccordement aux lignes ou conduites de distribution pourra 

être imposé notamment lorsque le réseau primaire est souterrain. 

 

ARTICLE UH 5 CARACTERISTIQUES DES TERRAINS. 

 

Pour être constructible un terrain doit avoir des dimensions suffisantes pour qu’il 

soit possible d’y inscrire une construction respectant les règles d’implantation 

fixées par les articles 6 et 7 du présent règlement. 

 

En l’absence de réseau collectif d’assainissement, les caractéristiques du terrain 

(nature du sol, surface) devront permettre la mise en œuvre d’un assainissement 

autonome conforme aux règlements en vigueur. 

 

Ces dispositions devront être prises dans tous les cas notamment lors des divisions 

de terrain et du changement de destination d’un bâtiment. 

 

ARTICLE UH 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES, 
EMPRISES PUBLIQUES ET RESEAUX DIVERS. 

 

1 Voies et places publiques ou privées ouvertes à la circulation automobile 

 

Les constructions se feront à l’alignement ou à la limite qui s’y substitue en cas de 

voie privée ou soit avec un retrait de 5 m minimum par rapport à la voie 

 

2 Règles alternatives  

 

Dans le cas de constructions contiguës construites selon un alignement, 

l’implantation des constructions pourra être imposée en prolongement d’une cons-

truction voisine afin de ne pas rompre l’harmonie de l’ensemble. 

 

Les extensions des constructions existantes ne respectant pas cette implantation 

pourront être autorisées en prolongement de celles-ci. 
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Des implantations différentes de celles définies ci-dessus pourront être autorisées 

dans le cas de reconstruction après sinistre. Dans ce cas la reconstruction se fera 

sur l'implantation initiale. 

 

3 Réseaux divers 

 

En application du décret n° 91.1147 du 14 octobre 1991, relatif à l’exécution de 

travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de 

transport ou de distribution d’énergie, de fluide ou de télécommunication, tous 

travaux, même non soumis à autorisation, doit faire l’objet d’une déclaration au-

près de l’exploitant des installations dans les conditions fixées par ce décret. 

 

4 Réseaux d’énergie électrique 

 

Les projets de constructions, surélévation ou modification à proximité des lignes 

électriques existantes seront soumis à Electricité de France pour vérifier leur con-

formité avec les dispositions de sécurité. 

 

5 Canalisation d’adduction d’eau potable ou d’assainissement : 

 

Tout projet de travaux sur une parcelle traversée par une canalisation d’eau po-

table ou d’assainissement mentionnée au plan des servitudes est subordonné à 

l’avis du service gestionnaire. 

 

ARTICLE UH 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 

 

1 Par rapport aux limites latérales 

 

Lorsque les constructions ne jouxtent pas la limite latérale, la distance horizontale 

de tout point du bâtiment à édifier au point le plus proche de la limite séparative 

doit être au moins égale à la demi-hauteur du bâtiment mesuré à l'égout du toit (L 

 H/2) sans toutefois être inférieure à 3 m. 

 

2 Par rapport aux fonds de terrain : 

 

La distance horizontale de tout point du bâtiment à édifier au point le plus proche 

de la limite séparative doit être au moins égale à la demi-hauteur du bâtiment me-

surée à l’égout du toit (L  H/2) sans être inférieure à 3 m 

 

L’implantation de bâtiments annexes est autorisée sur les limites 
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3 Implantations différentes: 

 

Les dispositions de cet article peuvent ne pas s’appliquer aux extensions de bâti-

ments existants ne respectant pas ces règles lorsqu’elles sont réalisées en prolon-

gement de ceux-ci sans restreindre la bande séparant le bâtiment de la limite sépa-

rative. 

 

En cas de reconstruction après sinistre, celle-ci pourra s'effectuer sur l'implanta-

tion initiale. 

 

ARTICLE UH 8 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 
AUX AUTRES SUR UNE MEME UNITE FONCIERE. 

 

Il n’est pas fixé de règles particulières 

 

ARTICLE UH 9 EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

 

Il n’est pas fixé de règles particulières 

 

ARTICLE UH 10 HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS  

 

Lorsque la construction s’implantera dans une dent creuse, une hauteur égale à 

celle d’un des immeubles riverains pourra être imposée. 

 

La hauteur de toute construction doit rester en harmonie avec celle des construc-

tions voisines. 

 

ARTICLE UH 11 ASPECT EXTERIEUR ET CLOTURES 

 

Une attention plus particulière sera portée sur les projets d’aménagement et de 

restauration du bâti ancien afin que les caractéristiques de ce dernier ne soient pas 

dénaturées. Les travaux doivent concourir à la valorisation du bâti dans le respect 

de l’architecture et de la volumétrie du bâti traditionnel environnant (gabarit, per-

cements, aspect, …). 

 

Les clôtures seront d'un style simple et constituées de matériaux de bonne qualité, 

en harmonie avec le paysage environnant. Ces clôtures, quelle que soit leur na-

ture, ne pourront excéder une hauteur de 2 mètres. 

 

ARTICLE UH 12 STATIONNEMENT DES VEHICULES 

 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et 

installations devra être assuré en dehors des voies publiques. 
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Le nombre de places doit être en rapport avec l’utilisation envisagée. 

 

Il sera exigé deux places de stationnement extérieure (hors garage) sur la parcelle 

en cas de nouvelle construction 

 

ARTICLE UH 13 LES ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS  

 

Il n’est pas fixé de règle particulière 

 

ARTICLE UH 14 POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 

 

Il n’est pas fixé de règle de densité d’occupation du sol. 
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IV. DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES A URBANISER 

1 ZONE 1 AUE 

 

La zone 1 AUE est une zone naturelle équipée en pourtour où est prévue à terme 

l'extension de l'agglomération sous forme d'ensembles immobiliers nouveaux ain-

si que la réalisation des équipements publics et privés correspondants. 

 

Il convient d'y éviter les constructions anarchiques et d'y encourager la création 

d'opérations d'ensemble permettant un développement rationnel et harmonieux de 

l’urbanisation. 

 

Outre les constructions à usage d'habitation, celles destinées aux équipements 

collectifs, aux commerces, aux bureaux, à l'artisanat ou aux services sont autori-

sés. 

 

Si l’urbanisation de la zone s’effectue par une succession d’opérations chacune 

d’elles devra être conçue de manière à ne pas enclaver les terrains non urbanisés. 

 

L’urbanisation de toute ou partie de la zone ne pourra se faire qu’après la réalisa-

tion ou la programmation des équipements publics primaires, donnant aux terrains 

un niveau d’équipement suffisant, identique à celui de la zone UE et selon les 

conditions particulières prévues par le présent règlement. 

 

ARTICLE 1 AUE 1 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL INTERDITS 

 

Sont interdits les établissements, installations ou utilisations du sol qui par leur 

destination, leur nature, leur importance ou leur aspect, sont incompatibles avec la 

salubrité, la tranquillité, la sécurité, ou la bonne tenue d'un quartier d'habitation. 

 

Sont interdits es affouillements et les exhaussements du sol visés à l’article R 

421.19 et 23.f du Code de l’Urbanisme, sauf ceux liés à des travaux de construc-

tions ou d’aménagements publics urbains. 

 

Sont interdits es campings, aires de stationnement de caravanes même de moins 

de 3 mois et parcs résidentiels de loisirs 

 

Est interdit le stationnement de caravanes même de moins de 3 mois 
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ARTICLE 1 AUE 2 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL AUTORISES 
MAIS SOUMIS A DES CONDITIONS SPECIALES 

 

Sont admis dans la mesure où ne sont pas compromises les possibilités tech-

niques ou financières d’utilisation prochaine du site : 

 

Les installations et équipements techniques nécessaires au fonctionnement des 

services publics ou des établissements d'intérêt collectif pour lesquels les règles 

des articles 5, 6, 7, 8, 9 10, 12, 13 et 14 du règlement ne s'appliquent pas. 

 

La reconstruction des bâtiments détruits à la suite d'un sinistre, nonobstant les 

dispositions des articles 3 à 14, sous réserve de l'implantation, des emprises et des 

volumes initiaux. 

 

Conditions particulières pour la réalisation des nouvelles opérations. 

 

Dès lors que les équipements publics nécessaires à l’urbanisation du secteur se-

ront réalisés ou programmés, les opérations nouvelles devront remplir les condi-

tions suivantes sous réserve des articles 3 à 14. 

L’aménagement réalisé à l’occasion des différentes opérations devra permettre 

d’assurer les liaisons routières et piétonnes avec les autres quartiers de la com-

mune. 

Les nouvelles constructions devront respecter les différentes orientations 

d’aménagement émises sur les secteurs 1 AUE. 

 

ARTICLE 1 AUE 3 ACCES ET VOIRIE. 

 

1 Accès 

 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, 

soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisins  

 

Dans tous les cas, les caractéristiques des accès doivent répondre à l'importance et 

à la destination de l'immeuble ou ensemble d'immeubles à desservir. 

 

L'autorisation d'utilisation du sol peut être subordonnée à la réalisation d'aména-

gements particuliers concernant les accès en tenant compte de l'intensité de la cir-

culation et de la sécurité publique. 

 

Lorsque les voies nouvelles se termineront en impasse, celles-ci devront être amé-

nagées de telle sorte que les véhicules puissent faire demi-tour. 

 

L’accès à la zone 1 AUE du Chemin de la Garde s’effectuera par le Chemin de la 

Garde 
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L’accès à la zone 1 AUE du CE n°230 s’effectuera par le Chemin d’exploitation 

n°230 

L’accès à la zone 1 AUE sud s’effectuera par la RD 22 et la parcelle 169 

 

L’accès à la zone 1 AUE de la Motte s’effectuera par le chemin communal n°105 

et l’emplacement réservé n°2 

 

L’accès à la zone 1 AUE de l’Ongrais s’effectuera par le chemin d’exploitation 

n°231 

 

2 Voirie 

 

Les terrains devront être desservis par des voies publiques ou privées répondant à 

l'importance et à la destination des constructions qui doivent y être édifiées, no-

tamment en ce qui concerne la commodité de la circulation, des accès et des 

moyens d'approche permettant une lutte efficace contre l'incendie. 

 

ARTICLE 1 AUE 4 DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

1 Eau potable : 

 

Toute construction ou installation nouvelle susceptible de requérir une alimenta-

tion en eau potable doit être desservie par un réseau de distribution d'eau potable 

conforme aux règlements en vigueur. 

 

2 Assainissement : 

 

2.1 Eaux usées : 

 

Toutes les eaux et matières usées doivent être évacuées par des canalisations sou-

terraines raccordées au réseau collectif d'assainissement  

 

Lorsque le réseau d’assainissement collectif est prévu, mais non susceptible d’être 

réalisé avant l’utilisation des locaux, un assainissement individuel pourra être 

autorisé à la condition d’être conçu de manière à pouvoir être branché sur le futur 

réseau. Les dispositifs provisoires seront alors mis hors circuits lors du branche-

ment aux collecteurs. 

 

Lorsque le terrain est situé en contrebas du réseau collectif existant, son raccor-

dement aux collecteurs par dispositifs individuels appropriés (pompe de refoule-

ment) pourra être imposé. 
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2.2 Eaux pluviales : 

 

Les propriétaires seront encouragés à récupérer les eaux pluviales (pour l'arrosage, 

le lavage des véhicules .. .), à l'aide d'un dispositif ayant reçu l'approbation de la 

Commune.  

Tout autre aménagement sur le terrain, susceptible de faire obstacle à l'écoulement 

des eaux pluviales est interdit 

 

3 Réseaux divers : 

(Electricité, éclairage public, télécommunications, fluides divers). 

 

L’enfouissement du raccordement aux lignes ou conduites de distribution pourra 

être imposé notamment lorsque le réseau primaire est souterrain. 

 

ARTICLE 1 AUE 5 CARACTERISTIQUES DES TERRAINS. 

 

Pour être constructible un terrain doit avoir des dimensions suffisantes pour qu’il 

soit possible d’y inscrire une construction respectant les règles d’implantation 

fixées par les articles 6, 7 et 8 du présent règlement. 

 

ARTICLE 1 AUE 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
VOIES, EMPRISES PUBLIQUES ET RESEAUX DIVERS. 

 

1 Voies et places publiques ou privées ouvertes à la circulation automobile 

 

Les constructions se feront soit à l’alignement ou à la limite qui s’y substitue en 

cas de voie privée, soit avec un retrait de 5m minimum par rapport à la voie 

 

2 Voies piétonnes 

 

Les constructions se feront à l’alignement ou à la limite qui s’y substitue en cas de 

voie privée, et / ou avec un retrait de 3 m minimum par rapport à la voie 

 

3 Autres emprises publiques  

 

Les constructions se feront à l’alignement ou à la limite qui s’y substitue en cas de 

voie privée, et / ou avec un retrait de 3 m minimum par rapport à la voie 

 

4 Règles alternatives aux dispositions ci-dessus : 

 

Dans le cas de constructions contiguës construites selon un alignement, 

l’implantation des constructions pourra être imposée en prolongement d’une cons-

truction voisine afin de ne pas rompre l’harmonie de l’ensemble. 
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Les extensions des constructions existantes ne respectant pas cette implantation 

pourront être autorisées en prolongement de celles-ci sans se rapprocher de la voie 

ou de l’emprise publique ou privée par décrochement. 

 

Des implantations différentes de celles définies ci-dessus pourront être autorisées 

dans le cas de reconstruction après sinistre. Dans ce cas la reconstruction se fera 

sur l'implantation initiale. 

 

5 Réseaux divers 

 

En application du décret n° 91.1147 du 14 octobre 1991, relatif à l’exécution de 

travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de 

transport ou de distribution d’énergie, de fluide ou de télécommunication, tous 

travaux, même non soumis à autorisation, doit faire l’objet d’une déclaration au-

près de l’exploitant des installations dans les conditions fixées par ce décret. 

 

6 Réseaux d’énergie électrique 

 

Les projets de constructions, surélévation ou modification à proximité des lignes 

électriques existantes seront soumis à Electricité de France pour vérifier leur con-

formité avec les dispositions de sécurité. 

 

7 Canalisation d’adduction d’eau potable ou d’assainissement : 

 

Tout projet de travaux sur une parcelle traversée par une canalisation d’eau po-

table ou d’assainissement mentionnée au plan des servitudes est subordonné à 

l’avis du service gestionnaire. 

 

ARTICLE 1 AUE 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LI-
MITES SEPARATIVES 

 

1 Par rapport aux limites latérales 

 

Lorsque les constructions ne jouxtent pas la limite latérale, la distance horizontale 

de tout point du bâtiment à édifier au point le plus proche de la limite séparative 

doit être au moins égale à la demi-hauteur du bâtiment mesuré à l'égout du toit (L 

 H/2) sans toutefois être inférieure à 3 m 

 

2 Par rapport aux fonds de parcelles : 

 

La distance horizontale de tout point du bâtiment à édifier au point le plus proche 

de la limite séparative doit être au moins égale à la demi-hauteur du bâtiment me-

surée à l’égout du toit (L  H/2) sans être inférieure à 3 m. 

 

L’implantation de bâtiments annexes est autorisée sur les limites 
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3 Implantations différentes : 

 

Les dispositions de cet article peuvent ne pas s’appliquer aux extensions de bâti-

ments existants ne respectant pas ces règles lorsqu’elles sont réalisées en prolon-

gement de ceux-ci sans restreindre la bande séparant le bâtiment de la limite sépa-

rative. 

 

En cas de reconstruction après sinistre de bâtiments ne respectant pas la règle, 

celle-ci se fera sur l'implantation initiale. 

 

ARTICLE 1 AUE 8 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 
AUX AUTRES SUR UNE MEME UNITE FONCIERE. 

 

Il n’est pas fixé de règles particulières 

 

ARTICLE 1 AUE 9 EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

 

L’emprise au sol maximale des bâtiments annexes ne pourra excéder 30 m² 

 

ARTICLE 1 AUE 10 HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS  

 

Lorsque la construction s’implantera dans une dent creuse, une hauteur égale à 

celle d’un des immeubles riverains pourra être imposée. 

 

La hauteur de toute construction doit rester en harmonie avec celle des construc-

tions voisines. 

 

La hauteur maximale des constructions est de R+1+c pour les constructions indi-

viduelles et R+2+c pour le collectif 

 

La hauteur maximale des bâtiments annexes est de 3 m à l’égout du toit 

 

ARTICLE 1 AUE 11 ASPECT EXTERIEUR ET CLOTURES 

 

Les haies repérées aux plans de zonage (chemin de la garde) sont à préserver et à 

maintenir, une trouée permettant l’accès à la zone est autorisée. 

 

Les clôtures seront d'un style simple et constituées de matériaux de bonne qualité, 

en harmonie avec le paysage environnant. Ces clôtures, quelle que soit leur na-

ture, ne pourront excéder une hauteur de 2 mètres. 
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ARTICLE 1 AUE 12 STATIONNEMENT DES VEHICULES 

 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et 

installations devra être assuré en dehors des voies publiques. 

 

Le nombre de places doit être en rapport avec l’utilisation envisagée. 

 

Il sera exigé deux places de stationnement extérieures (hors garage) sur la parcelle 

en cas de nouvelle construction. 

 

Il sera exigé une place de stationnement extérieure pour un lot dans les espaces 

communs. 

 

ARTICLE 1 AUE 13 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS  

 

Les espaces libres de toute construction ou de stationnement seront aménagés en 

espaces paysagers adaptés l’environnement 

 

Lors de la réalisation d’opérations d’ensemble ou de groupes d’habitation, des 

espaces libres communs devront être intégrés au projet. 

 

ARTICLE 1 AUE 14 POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 

 

Il n’est pas fixé de règle de densité d’occupation du sol. 
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2 ZONE 1 AUH 

 

La zone 1AUH est une zone qui correspond à un secteur de hameau dense qui 

peut être amené à se développer au même titre que le bourg.  

 

Outre les constructions à usage d'habitation, celles destinées aux équipements 

collectifs, aux commerces, aux bureaux, à l'artisanat ou aux services sont autori-

sés. 

 

Il convient d'y éviter les constructions anarchiques et d'y encourager la création 

d'opérations d'ensemble permettant un développement rationnel et harmonieux de 

l’urbanisation. 

 

Outre les constructions à usage d'habitation, celles destinées aux équipements 

collectifs, aux commerces, aux bureaux, à l'artisanat ou aux services sont autori-

sés. 

 

Si l’urbanisation de la zone s’effectue par une succession d’opérations chacune 

d’elles devra être conçue de manière à ne pas enclaver les terrains non urbanisés. 

 

L’urbanisation de toute ou partie de la zone ne pourra se faire qu’après la réalisa-

tion ou la programmation des équipements publics primaires, donnant aux terrains 

un niveau d’équipement suffisant, identique à celui de la zone UH et selon les 

conditions particulières prévues par le présent règlement. 

 

ARTICLE 1 AUH 1 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL INTERDITS 

 

Sont interdits les établissements, installations ou utilisations du sol qui par leur 

destination, leur nature, leur importance ou leur aspect, sont incompatibles avec la 

salubrité, la tranquillité, la sécurité, ou la bonne tenue d'un quartier d'habitation. 

 

Sont interdits les affouillements et les exhaussements du sol visés à l’article R 

421.19 et 23.f du Code de l’Urbanisme, sauf ceux liés à des travaux de construc-

tions ou d’aménagements publics urbains. 

 

Sont interdits les campings, aires de stationnement de caravanes même de moins 

de 3 mois et parcs résidentiels de loisirs 

 

Est interdit le stationnement de caravanes même de moins de 3 mois 
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ARTICLE 1 AUH 2 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL AUTORISES 
MAIS SOUMIS A DES CONDITIONS SPECIALES 

 

Sont admis dans la mesure où ne sont pas compromises les possibilités tech-

niques ou financières d’utilisation prochaine du site : 

 

Les installations et équipements techniques nécessaires au fonctionnement des 

services publics ou des établissements d'intérêt collectif pour lesquels les règles 

des articles 5, 6, 7, 8, 9 10, 12, 13 et 14 du règlement ne s'appliquent pas. 

 

La reconstruction des bâtiments détruits à la suite d'un sinistre, nonobstant les 

dispositions des articles 3 à 14, sous réserve de l'implantation, des emprises et des 

volumes initiaux. 

 

Conditions particulières pour la réalisation des nouvelles opérations. 

 

Dès lors que les équipements publics nécessaires à l’urbanisation du secteur se-

ront réalisés ou programmés, les opérations nouvelles devront remplir les condi-

tions suivantes sous réserve des articles 3 à 14. 

L’aménagement réalisé à l’occasion des différentes opérations devra permettre 

d’assurer les liaisons routières et piétonnes avec les autres quartiers de la com-

mune. 

 

La zone 1 AUH de la Bouchais sera urbanisée en une opération d’ensemble com-

portant au moins 6 logements. 

 

ARTICLE 1 AUH 3 ACCES ET VOIRIE. 

 

1 Accès 

 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, 

soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisins  

 

Dans tous les cas, les caractéristiques des accès doivent répondre à l'importance et 

à la destination de l'immeuble ou ensemble d'immeubles à desservir. 

 

L'autorisation d'utilisation du sol peut être subordonnée à la réalisation d'aména-

gements particuliers concernant les accès en tenant compte de l'intensité de la cir-

culation et de la sécurité publique. 

 

Lorsque les voies nouvelles se termineront en impasse, celles-ci devront être amé-

nagées de telle sorte que les véhicules puissent faire demi-tour. 

 

Aucun nouvel accès ne sera autorisé le long de la RD 812 
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L’accès à la zone 1 AUH de la Bouchais s’effectuera uniquement par le chemin de 

desserte existant au hameau de la Bouchais. 

 

2 Voirie 

 

Les terrains devront être desservis par des voies publiques ou privées répondant à 

l'importance et à la destination des constructions qui doivent y être édifiées, no-

tamment en ce qui concerne la commodité de la circulation, des accès et des 

moyens d'approche permettant une lutte efficace contre l'incendie. 

 

ARTICLE 1 AUH 4 DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

1 Eau potable : 

 

Toute construction ou installation nouvelle susceptible de requérir une alimenta-

tion en eau potable doit être desservie par un réseau de distribution d'eau potable 

conforme aux règlements en vigueur. 

 

2 Assainissement : 

 

2.1 Eaux usées : 

 

Toutes les eaux et matières usées doivent être évacuées par des canalisations sou-

terraines raccordées par un dispositif autonome respectant les dispositions régle-

mentaires en vigueur 

Dans ce cas, la construction n’est autorisée que si le dispositif d’assainissement 

autonome a reçu un accord de l’autorité compétente. 

Dans le cadre du recueil de cet accord, la mise en place du dispositif doit être jus-

tifié par une étude particulière réalisée à la parcelle par un bureau d’études spécia-

lisé si pour le secteur considéré l’étude de zonage n’a pas arrêté le choix d’une 

filière adapté. 

 

2.2 Eaux pluviales : 

 

Les propriétaires seront encouragés à récupérer les eaux pluviales (pour l'arrosage, 

le lavage des véhicules .. .), à l'aide d'un dispositif ayant reçu l'approbation de la 

Commune.  

Tout aménagement réalisé sur un terrain ne doit jamais faire obstacle à l'écoule-

ment des eaux pluviales. 

 

Lorsque le réseau correspondant existe et présente des caractéristiques suffisantes, 

les eaux pluviales recueillies sur le terrain doivent y être dirigées par des disposi-

tifs appropriés. 
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En l’absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements néces-

saires au libre écoulement des eaux pluviales et éventuellement ceux visant à la 

limitation des débits évacués par la propriété doivent être réalisés par des disposi-

tifs adaptés à l’opération et au terrain (bassins tampons...). 

 

3 Réseaux divers : 

(Électricité, télécommunications, fluides divers). 

 

L’enfouissement du raccordement aux lignes ou conduites de distribution pourra 

être imposé notamment lorsque le réseau primaire est souterrain. 

 

ARTICLE 1 AUH 5 CARACTERISTIQUES DES TERRAINS. 

 

Pour être constructible un terrain doit avoir des dimensions suffisantes pour qu’il 

soit possible d’y inscrire une construction respectant les règles d’implantation 

fixées par les articles 6 et 7 du présent règlement. 

 

En l’absence de réseau collectif d’assainissement, les caractéristiques du terrain 

(nature du sol, surface) devront permettre la mise en œuvre d’un assainissement 

autonome conforme aux règlements en vigueur. 

 

Ces dispositions devront être prises dans tous les cas notamment lors des divisions 

de terrain et du changement de destination d’un bâtiment. 

 

ARTICLE 1 AUH 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
VOIES, EMPRISES PUBLIQUES ET RESEAUX DIVERS. 

 

1 Voies et places publiques ou privées ouvertes à la circulation automobile 

 

Les constructions se feront à l’alignement ou à la limite qui s’y substitue en cas de 

voie privée ou soit avec un retrait de 5 m minimum par rapport à la voie 

 

2 Règles alternatives  

 

Dans le cas de constructions contiguës construites selon un alignement, 

l’implantation des constructions pourra être imposée en prolongement d’une cons-

truction voisine afin de ne pas rompre l’harmonie de l’ensemble. 

 

Les extensions des constructions existantes ne respectant pas cette implantation 

pourront être autorisées en prolongement de celles-ci. 

 

Des implantations différentes de celles définies ci-dessus pourront être autorisées 

dans le cas de reconstruction après sinistre. Dans ce cas la reconstruction se fera 

sur l'implantation initiale. 
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3 Réseaux divers 

 

En application du décret n° 91.1147 du 14 octobre 1991, relatif à l’exécution de 

travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de 

transport ou de distribution d’énergie, de fluide ou de télécommunication, tous 

travaux, même non soumis à autorisation, doit faire l’objet d’une déclaration au-

près de l’exploitant des installations dans les conditions fixées par ce décret. 

 

4 Réseaux d’énergie électrique 

 

Les projets de constructions, surélévation ou modification à proximité des lignes 

électriques existantes seront soumis à Electricité de France pour vérifier leur con-

formité avec les dispositions de sécurité. 

 

5 Canalisation d’adduction d’eau potable ou d’assainissement : 

 

Tout projet de travaux sur une parcelle traversée par une canalisation d’eau po-

table ou d’assainissement mentionnée au plan des servitudes est subordonné à 

l’avis du service gestionnaire. 

 

ARTICLE 1 AUH 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LI-
MITES SEPARATIVES 

 

1 Par rapport aux limites latérales 

 

Lorsque les constructions ne jouxtent pas la limite latérale, la distance horizontale 

de tout point du bâtiment à édifier au point le plus proche de la limite séparative 

doit être au moins égale à la demi-hauteur du bâtiment mesuré à l'égout du toit (L 

 H/2) sans toutefois être inférieure à 3 m. 

 

2 Par rapport aux fonds de terrain : 

 

La distance horizontale de tout point du bâtiment à édifier au point le plus proche 

de la limite séparative doit être au moins égale à la demi-hauteur du bâtiment me-

surée à l’égout du toit (L  H/2) sans être inférieure à 3 m 

 

L’implantation de bâtiments annexes est autorisée sur les limites 

 

3 Implantations différentes: 

 

Les dispositions de cet article peuvent ne pas s’appliquer aux extensions de bâti-

ments existants ne respectant pas ces règles lorsqu’elles sont réalisées en prolon-

gement de ceux-ci sans restreindre la bande séparant le bâtiment de la limite sépa-

rative. 
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En cas de reconstruction après sinistre, celle-ci pourra s'effectuer sur l'implanta-

tion initiale. 

 

ARTICLE 1 AUH 8 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 
AUX AUTRES SUR UNE MEME UNITE FONCIERE. 

 

Il n’est pas fixé de règles particulières 

 

ARTICLE 1 AUH 9 EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

 

L’emprise au sol maximale des bâtiments annexes ne pourra excéder 30 m² 

 

ARTICLE 1 AUH 10 HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS  

 

Lorsque la construction s’implantera dans une dent creuse, une hauteur égale à 

celle d’un des immeubles riverains pourra être imposée. 

 

La hauteur de toute construction doit rester en harmonie avec celle des construc-

tions voisines. 

 

La hauteur maximale des constructions est de R+1+c pour les constructions indi-

viduelles et R+2+c pour le collectif 

 

La hauteur maximale des bâtiments annexes est de 3 m à l’égout du toit 

 

ARTICLE 1 AUH 11 ASPECT EXTERIEUR ET CLOTURES 

 

Les clôtures seront d'un style simple et constituées de matériaux de bonne qualité, 

en harmonie avec le paysage environnant. Ces clôtures, quelle que soit leur na-

ture, ne pourront excéder une hauteur de 2 mètres. 

 

ARTICLE 1 AUH 12 STATIONNEMENT DES VEHICULES 

 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et 

installations devra être assuré en dehors des voies publiques. 

 

Le nombre de places doit être en rapport avec l’utilisation envisagée. 

 

Il sera exigé deux places de stationnement extérieures (hors garage) sur la parcelle 

en cas de nouvelle construction. 

 

Il sera exigé une place de stationnement extérieure pour un lot dans les espaces 

communs pour les opérations d’ensemble. 
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ARTICLE 1 AUH 13 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS  

 

Les espaces libres de toute construction ou de stationnement seront aménagés en 

espaces paysagers adaptés l’environnement 

 

Lors de la réalisation d’opérations d’ensemble ou de groupes d’habitation, des 

espaces libres communs devront être intégrés au projet. 

 

ARTICLE 1 AUH 14 POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 

 

Il n’est pas fixé de règle de densité d’occupation du sol. 
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3 ZONE 1 AUA 

 

La zone 1AUA est une zone naturelle suffisamment équipée en pourtour où est 

prévue à terme l'extension de l'agglomération sous forme d'ensembles immobiliers 

nouveaux ainsi que la réalisation des équipements publics et privés correspon-

dants. Doivent y trouver place les activités (artisanat, commerces, services ...) qui 

compte tenu de leur nature ou de leur importance ne peuvent être admises au sein 

des zones d’habitation 

 

Il convient d'y éviter les constructions anarchiques et d'y encourager la création 

d'opérations d'ensemble (activités) permettant un développement rationnel et har-

monieux de l’urbanisation. 

 

Si l’urbanisation de la zone s’effectue par une succession d’opérations chacune 

d’elles devra être conçue de manière à ne pas enclaver les terrains non urbanisés. 

 

L’urbanisation de toute ou partie de la zone ne pourra se faire qu’après la réalisa-

tion ou la programmation des équipements publics primaires donnant aux terrains 

un niveau d’équipement suffisant, aux conditions particulières prévues par le pré-

sent règlement. 

 

Elle comprend les secteurs qui correspondent aux espaces réservés aux activités. 

 

ARTICLE 1 AUA 1 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL INTERDITS 

 

Sont interdits les types d’occupation ou d’utilisation du sol interdits dans la zone 1 

AUA ainsi que ceux qui ne satisfont pas aux conditions fixées à l’article 2  

 

Sont interdites toutes occupations du sol qui nuiraient au caractère spécifique de et 

à la vocation de la zone sont interdites. 

 

ARTICLE 1 AUA 2 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL AUTORISES 
MAIS SOUMIS A DES CONDITIONS SPECIALES 

 

Sont admis dans la mesure où ne sont pas compromises les possibilités tech-

niques ou financières d’utilisation prochaine du site : 

 

1 Dans les marges de reculement : 

 

Voir article 5 des dispositions générales 
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2 Sur l'ensemble de la zone : 

 

Les installations et équipements techniques nécessaires au fonctionnement des 

services publics ou des établissements d'intérêt collectif (assainissement, eau po-

table, électricité, télécommunication, gaz...) pour lesquels les règles des articles 5, 

6, 7, 8, 9 10, 12, 13 et 14 du règlement ne s'appliquent pas. 

 

La reconstruction des bâtiments détruits à la suite d'un sinistre, nonobstant les 

dispositions des articles 3 à 14, sous réserve de l'implantation, des emprises et des 

volumes initiaux. 

 

Toute nouvelle construction devra être implantée à 15 m minimum des zones NA 

 

Le logement de fonction est autorisé à condition qu’il soit intégré dans le même 

volume que le local lié à l’activité 

 

Les affouillements et exhaussements du sol lorsqu’ils sont liés à l’aménagement 

de la zone 

 

ARTICLE 1 AUA 3 ACCES ET VOIRIE. 

 

1 Accès 

 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, 

soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisins  

 

Dans tous les cas, les caractéristiques des accès doivent répondre à l'importance et 

à la destination de l'immeuble ou ensemble d'immeubles à desservir. 

 

L'autorisation d'utilisation du sol peut être subordonnée à la réalisation d'aména-

gements particuliers concernant les accès en tenant compte de l'intensité de la cir-

culation et de la sécurité publique. 

 

Aucun accès nouveau ne pourra déboucher sur la RD 812 (ex RN 12) 

 

2 Voirie 

 

Les terrains devront être desservis par des voies publiques ou privées répondant à 

l'importance et à la destination des constructions qui doivent y être édifiées, no-

tamment en ce qui concerne la commodité de la circulation, des accès et des 

moyens d'approche permettant une lutte efficace contre l'incendie. 
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ARTICLE 1 AUA 4 DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

1 Eau potable : 

 

Toute construction ou installation nouvelle susceptible de requérir une alimenta-

tion en eau potable doit être desservie par un réseau de distribution d'eau potable 

conforme aux règlements en vigueur. 

 

2 Assainissement : 

 

2.1 Eaux usées : 

 

Toutes les eaux et matières usées doivent être évacuées par un dispositif autonome 

respectant les dispositions réglementaires en vigueur.  

Dans ce cas, la construction n’est autorisée que si le dispositif d’assainissement 

autonome a reçu un accord de l’autorité compétente. Dans le cadre du recueil de 

cet accord, la mise en place du dispositif doit être justifiée par une étude particu-

lière réalisée à la parcelle par un bureau spécialisé si pour le secteur considéré 

l’étude de zonage n’a pas arrêté le choix d’une filière adaptée.  

 

Le cas échéant, le rejet des eaux résiduaires industrielles peut être subordonné à 

un traitement préalable. 

 

2.2 Eaux pluviales : 

 

Les propriétaires seront encouragés à récupérer les eaux pluviales (pour l'arrosage, 

le lavage des véhicules .. .), à l'aide d'un dispositif ayant reçu l'approbation de la 

Commune.  

Tout autre aménagement sur le terrain, susceptible de faire obstacle à l'écoulement 

des eaux pluviales est interdit.  

 

Lorsque le réseau correspondant existe et présente des caractéristiques suffisantes, 

les eaux pluviales recueillies sur le terrain doivent y être dirigées par des disposi-

tifs appropriés. 

 

En l’absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements néces-

saires au libre écoulement des eaux pluviales et éventuellement ceux visant à la 

limitation des débits évacués par la propriété doivent être réalisés par des disposi-

tifs adaptés à l’opération et au terrain (bassins tampons) 

 

3 Réseaux divers : 

(Electricité, télécommunications, fluides divers). 

 

L’enfouissement du raccordement aux lignes ou conduites de distribution pourra 

être imposé notamment lorsque le réseau primaire est souterrain. 
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ARTICLE 1 AUA 5 CARACTERISTIQUES DES TERRAINS. 

 

Pour être constructible un terrain doit avoir des dimensions suffisantes pour qu’il 

soit possible d’y inscrire une construction respectant les règles d’implantation 

fixées par les articles 6 et 7 du présent règlement. 

 

En l’absence de réseau ou encas de réseau insuffisant, les aménagements néces-

saires au libre écoulement des eaux pluviales et éventuellement ceux visant à la 

limitation des débits évacués par la propriété doivent être réalisés par des disposi-

tifs adaptés à l’opération et au terrain (bassins tampons) 

 

ARTICLE 1 AUA 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
VOIES, EMPRISES PUBLIQUES ET RESEAUX DIVERS. 

 

1 Voies et places publiques ou privées ouvertes à la circulation automobile 

 

1.1 Par rapport à la RD 812  

 

Les constructions s’implanteront avec un retrait de 75 m minimum par rapport à la 

voie, emprises publiques et réseaux divers 

 

1.2 Par rapport aux autres voies (existantes ou futures) 

 

Les constructions s’implanteront avec un retrait de 15 m minimum par rapport à la 

voie, emprises publiques et réseaux divers 

 

2 Règles alternatives aux dispositions ci-dessus : 

 

Dans le cas de constructions contiguës construites selon un alignement, 

l’implantation des constructions pourra être imposée en prolongement d’une cons-

truction voisine afin de ne pas rompre l’harmonie de l’ensemble. 

 

Les extensions des constructions existantes ne respectant pas cette implantation 

pourront être autorisées en prolongement de celles-ci sans se rapprocher de la voie 

ou de l’emprise publique ou privée par décrochement. 

 

Des implantations différentes de celles définies ci-dessus pourront être autorisées 

dans le cas de reconstruction après sinistre. Dans ce cas la reconstruction se fera 

sur l'implantation initiale. 
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3 Réseaux divers 

 

En application du décret n° 91.1147 du 14 octobre 1991, relatif à l’exécution de 

travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de 

transport ou de distribution d’énergie, de fluide ou de télécommunication, tous 

travaux, même non soumis à autorisation, doit faire l’objet d’une déclaration au-

près de l’exploitant des installations dans les conditions fixées par ce décret. 

 

4 Réseaux d’énergie électrique 

 

Les projets de constructions, surélévation ou modification à proximité des lignes 

électriques existantes seront soumis à Electricité de France pour vérifier leur con-

formité avec les dispositions de sécurité. 

 

5 Canalisation d’adduction d’eau potable ou d’assainissement : 

 

Tout projet de travaux sur une parcelle traversée par une canalisation d’eau po-

table ou d’assainissement mentionnée au plan des servitudes est subordonné à 

l’avis du service gestionnaire. 

 

ARTICLE 1 AUA 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LI-
MITES SEPARATIVES 

 

1 Par rapport aux limites séparatives :  

 

Lorsque les constructions ne jouxtent pas la limite séparative, la distance horizon-

tale de tout point du bâtiment à édifier au point le plus proche de la limite sépara-

tive doit être au moins égale à la demi-hauteur du bâtiment mesuré à l'égout du 

toit (L  H/2) sans toutefois être inférieure à 5m. 

 

2 Implantations différentes: 

 

Les dispositions de cet article peuvent ne pas s’appliquer : 

-  aux extensions de bâtiments existants ne respectant pas ces règles lors-

qu’elles sont réalisées en prolongement de ceux-ci sans restreindre la bande sépa-

rant le bâtiment de la limite séparative. 

- dans le cas de parcelles existantes de faible largeur ou d’extension mesu-

rées d’un bâtiment ne respectant pas déjà le recul imposé, la construction pourra 

s’implanter en limite séparative sous réserve de la réalisation d’un mur coupe-feu 

 

Les dispositions de cet article ne s’appliquent pas aux installations et équipements 

techniques liés aux réseaux des services publics ou des établissements d’intérêt 

collectif. 
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En cas de reconstruction après sinistre, celle-ci pourra s'effectuer sur l'implanta-

tion initiale. 

 

ARTICLE 1 AUA 8 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 
AUX AUTRES SUR UNE MEME UNITE FONCIERE. 

 

Il n’est pas imposé de distance minimale entre deux bâtiments sur une même pro-

priété cependant il devra toujours être aménagé un espace suffisant pour per-

mettre : 

 - l’entretien facile du sol et des constructions 

 - la passage et le fonctionnement du matériel de lutte contre l’incendie 

 

ARTICLE 1 AUA 9 EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

 

Il n’est pas fixé de règles particulières 

 

ARTICLE 1 AUA 10 HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS  

 

Il n’est pas fixé de règles particulières 

 

ARTICLE 1 AUA 11 ASPECT EXTERIEUR ET CLOTURES 

 

Les clôtures seront d'un style simple et constituées de matériaux de bonne qualité, 

en harmonie avec le paysage environnant. Ces clôtures, quelle que soit leur na-

ture, ne pourront excéder une hauteur de 2 mètres. 

 

ARTICLE 1 AUA 12 STATIONNEMENT DES VEHICULES 

 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et 

installations devra être assuré en dehors des voies publiques. 

 

Le nombre de places doit être en rapport avec l’utilisation envisagée. 

 

Des espaces pour le stationnement des véhicules de transport et de livraison sont à 

aménager en dehors des voies publiques, ils doivent correspondre aux besoins et 

installations de l’activité. 

 

ARTICLE 1 AUA 13 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS  

 

Les surfaces libres en retrait de l’alignement et en bordure de voie ainsi que les 

délaissés des espaces de stationnement seront traités avec un aménagement paysa-

ger de type haie vive. 
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Les espaces libres de toute construction, de circulation ou de stationnement seront 

aménagés en espaces paysagers adaptés à leur environnement. 

 

Les surfaces laissées libres en bordure de voie ainsi que les délaissés des espaces 

de stationnement doivent faire l’objet d’un traitement paysager. 

 

ARTICLE 1 AUA 14 POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 

 

Il n’est pas fixé de règle de densité d’occupation du sol. 
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4 ZONE 2 AU 

 

La zone 2 AU a pour objectif la protection stricte de l’urbanisation ultérieure. 

 

Elle comprend les parties de la zone naturelle non équipée ou insuffisamment 

équipée où l'urbanisation n’est prévisible qu’à long terme. 

 

Les occupations et utilisations du sol qui la rendraient impropre à l'urbanisation 

ultérieure sont interdites. 

 

Les activités agricoles y sont maintenues jusqu'à l'incorporation des terrains dans 

une zone rendue constructible au moyen d’une modification du PLU, ou par créa-

tion d’une zone d’aménagement concerté. 

 

L’édification des clôtures est soumise à déclaration, conformément aux disposi-

tions des articles L 441-1 et R 441-1 et suivants du Code de l’Urbanisme. 

 

Les installations et travaux divers sont soumis à autorisation selon les dispositions 

prévues aux articles L 442-1 et R 442-1 et suivants du Code de l’Urbanisme. 

 

ARTICLE 2 AU 1 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL INTERDITS 

 

Sont interdits toutes constructions ou tous modes d’occupation ou d’utilisation du 

sol autres que ceux visés à l'article 2 AU 2. 

 

ARTICLE 2 AU 2 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL AUTORISES 
MAIS SOUMIS A DES CONDITIONS SPECIALES 

 

Sont admis dans la mesure où ne sont pas compromises les possibilités d'utili-

sation future du site à des fins urbaines : 

 

Les installations et équipements techniques nécessaires au fonctionnement des 

services publics ou des établissements d'intérêt collectif pour lesquels les règles 

des articles 5, 6, 7, 8, 9 10, 12, 13 et 14 du règlement ne s'appliquent pas. 

 

La reconstruction des bâtiments détruits à la suite d'un sinistre, nonobstant les 

dispositions des articles 3 à 14, sous réserve de l'implantation, des emprises et des 

volumes initiaux y compris, le cas échéant, les habitations existantes sans lien 

avec les activités de la zone. 
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ARTICLE 2 AU 3 ACCES ET VOIRIE. 

 

Il n’est pas fixé de règles particulières, la zone accueillant une urbanisation ulté-

rieure. 

 

ARTICLE 2 AU 4 DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

Il n’est pas fixé de règles particulières, la zone accueillant une urbanisation ulté-

rieure. 

 

ARTICLE 2 AU 5 CARACTERISTIQUES DES TERRAINS. 

 

Il n’est pas fixé de règles particulières, la zone accueillant une urbanisation ulté-

rieure. 

 

ARTICLE 2 AU 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES, 
EMPRISES PUBLIQUES ET RESEAUX DIVERS. 

 

1 Voies et places publiques ou privées ouvertes à la circulation automobile 

 

Les constructions se feront soit à l’alignement ou à la limite qui s’y substitue en 

cas de voie privée, soit avec un retrait de 5 m minimum par rapport à la voie 

 

2 Voies piétonnes 

 

Les constructions se feront à l’alignement ou à la limite qui s’y substitue en cas de 

voie privée, et / ou avec un retrait de 3 m minimum par rapport à la voie 

 

3 Règles alternatives aux dispositions ci-dessus : 

 

Dans le cas de constructions contiguës construites selon un alignement, 

l’implantation des constructions pourra être imposée en prolongement d’une cons-

truction voisine afin de ne pas rompre l’harmonie de l’ensemble. 

 

Les extensions des constructions existantes ne respectant pas cette implantation 

pourront être autorisées en prolongement de celles-ci sans se rapprocher de la voie 

ou de l’emprise publique ou privée par décrochement. 

 

Des implantations différentes de celles définies ci-dessus pourront être autorisées 

dans le cas de reconstruction après sinistre. Dans ce cas la reconstruction se fera 

sur l'implantation initiale. 
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4 Réseaux divers 

 

En application du décret n° 91.1147 du 14 octobre 1991, relatif à l’exécution de 

travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de 

transport ou de distribution d’énergie, de fluide ou de télécommunication, tous 

travaux, même non soumis à autorisation, doit faire l’objet d’une déclaration au-

près de l’exploitant des installations dans les conditions fixées par ce décret. 

 

5 Réseaux d’énergie électrique 

 

Lignes existantes : Les projets de constructions, surélévation ou modification à 

proximité des lignes électriques existantes seront soumis à Electricité de France 

pour vérifier leur conformité avec les dispositions de sécurité. 

 

6 Canalisation d’adduction d’eau potable ou d’assainissement : 

 

Tout projet de travaux sur une parcelle traversée par une canalisation d’eau po-

table ou d’assainissement mentionnée au plan des servitudes est subordonné à 

l’avis du service gestionnaire. 

 

ARTICLE 2 AU 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LI-
MITES SEPARATIVES 

 

1 Par rapport aux limites latérales 

 

Lorsque les constructions ne jouxtent pas la limite latérale, la distance horizontale 

de tout point du bâtiment à édifier au point le plus proche de la limite séparative 

doit être au moins égale à la demi-hauteur du bâtiment mesuré à l'égout du toit (L 

 H/2) sans toutefois être inférieure à 3 m 

 

2 Par rapport aux fonds de terrain : 

 

La distance horizontale de tout point du bâtiment à édifier au point le plus proche 

de la limite séparative doit être au moins égale à la demi-hauteur du bâtiment me-

surée à l’égout du toit (L  H/2) sans être inférieure à 3 m. 

 

3 Implantations différentes : 

 

Les dispositions de cet article peuvent ne pas s’appliquer aux extensions de bâti-

ments existants ne respectant pas ces règles lorsqu’elles sont réalisées en prolon-

gement de ceux-ci sans restreindre la bande séparant le bâtiment de la limite sépa-

rative. 
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En cas de reconstruction après sinistre de bâtiments ne respectant pas la règle, 

celle-ci se fera sur l'implantation initiale. 

 

ARTICLE 2 AU 8 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 
AUX AUTRES SUR UNE MEME UNITE FONCIERE. 

 

Il n’est pas fixé de règles particulières, la zone accueillant une urbanisation ulté-

rieure. 

 

ARTICLE 2 AU 9 EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

 

Il n’est pas fixé de règles particulières, la zone accueillant une urbanisation ulté-

rieure. 

 

ARTICLE 2 AU 10 HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS  

 

Il n’est pas fixé de règles particulières, la zone accueillant une urbanisation ulté-

rieure. 

 

ARTICLE 2 AU 11 ASPECT EXTERIEUR DES CLOTURES 

 

Il n’est pas fixé de règles particulières, la zone accueillant une urbanisation ulté-

rieure. 

 

ARTICLE 2 AU 12 STATIONNEMENT DES VEHICULES 

 

Il n’est pas fixé de règles particulières, la zone accueillant une urbanisation ulté-

rieure. 

 

ARTICLE 2 AU 13 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS  

 

Il n’est pas fixé de règles particulières, la zone accueillant une urbanisation ulté-

rieure. 

 

ARTICLE 2 AU 14 POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 

 

Il n’est pas fixé de règles particulières, la zone accueillant une urbanisation ulté-

rieure. 
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V. DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES AGRICOLES  

ZONE A 

 

La zone A comprend les secteurs à protéger en raison du potentiel agronomique, 

biologique ou économique des terres agricoles. Elle est exclusivement réservée à 

l’activité agricole. 

 

Sont autorisées les constructions et installations nécessaires à l’exploitation agri-

cole ainsi qu’aux services publics ou d’intérêt collectif. 

 

La zone A est concernée par la présence d’un captage d’eau (captage de la ville de 

Rennes), l’arrêté préfectoral règlemente certaines pratiques sur les secteurs cou-

verts par le périmètre rapproché et le périmètre éloigné du captage 

 

ARTICLE A 1 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL INTERDITS 

 

Sont interdits les constructions et occupations du sol de toute nature à l’exception 

de celles prévues à l’article A 2 

 

ARTICLE A 2 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL AUTORISES MAIS 
SOUMIS A CONDITIONS SPECIALES 

 

Sont admis sous réserve sur l’ensemble de la zone, de compatibilité avec le 

développement des activités agricoles et des conditions particulières énoncées 

dans cet article, 

 

1 Dans les marges de recul : 

 

Voir article 5 des dispositions générales 

 

2 Dans les secteurs soumis au risque d'inondation : 

 

Voir article 6 des dispositions générales 

 

3 Sur l’ensemble de la zone : 

 

Les installations et équipements techniques nécessaires au fonctionnement des 

services publics ou des établissements d'intérêt collectif (assainissement, eau po-

table, électricité...) pour lesquels les règles des articles 5, 6, 7, 8, 9 10, 12, 13 et 14 

du règlement ne s'appliquent pas. 
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La reconstruction des bâtiments liés à l’exploitation agricole, ne respectant pas les 

règles des articles 3 à 14 et détruits à la suite d'un sinistre, nonobstant les disposi-

tions des articles 3 à 14, sous réserves de l'implantation, des emprises et des vo-

lumes initiaux. 

 

3.1 Les constructions agricoles :  

 

Sont autorisées les constructions, restaurations, extensions et les installations né-

cessaires aux exploitations agricoles y compris le logement des personnes. 

 

a) Les nouvelles constructions, installations et bâtiments agricoles 

 

Les installations agricoles nouvelles liées à une exploitation existante ne sont ad-

mises que si elles se situent à au moins 100 m des limites des zones U, 1AU et 

2AU du PLU, elles ne doivent pas réduire les interdistances existantes, sauf con-

traintes techniques avérées (topographie, maîtrise foncière…) 

 

Les installations agricoles nouvelles (bâtiments, silos, fosse à lisier, ….) devront 

être situées à une distance supérieure ou égale à 100 m de tout logement ou local à 

usage d’hébergement ou d’activité appartenant à des tiers sauf contraintes tech-

niques avérées (topographie, problème de maîtrise foncière…) 

 

b) Les logements de fonction 

 

Les logements de fonction dont la présence permanente est nécessaire au fonc-

tionnement des exploitations qu’il s’agisse d’une construction neuve ou de chan-

gement de destination d’un bâtiment existant en pierre. 

 

En cas de création de logement de fonction, ce dernier doit être situé à une dis-

tance supérieure ou égale à 100 m des bâtiments et installations agricoles des 

autres sièges d’exploitation agricoles, exception faite des gîtes et des logements de 

fonction. 

 

Il sera implanté dans un périmètre de 100 m des bâtiments et installations agri-

coles de l’exploitation sauf contraintes techniques avérées (topographie, maîtrise 

foncière…) 

 

c) Les extensions des constructions, installations et bâtiments agricoles 

 

Les extensions des bâtiments agricoles doivent être conçues de manière à ne pas 

réduire les interdistances inférieures ou égales à 100 m avec les habitations, les 

locaux à usage d’hébergement ou d’activité appartenant à des tiers et avec les 

zones constructibles définies au PLU (U, 1AU, 2AU et NH) sauf impossibilités 

techniques dues à l’implantation ou à l’aménagement interne de la construction 
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initiale (contraintes techniques, topographiques, configuration de la parcelle, pré-

sence d’une servitude, problème de maîtrise foncière…) 

 

Les extensions des logements de fonction doivent être conçues de manière à ne 

pas réduire les interdistances inférieures ou égales à 100 m avec, les locaux à 

d’activité appartenant à des tiers sauf impossibilités techniques dues à 

l’implantation ou à l’aménagement interne de la construction initiale (contraintes 

techniques, topographiques, configuration de la parcelle, présence d’une servi-

tude, maîtrise foncière…) 

 

d) Diversification agricole 

 

Les activités considérées comme le prolongement d’une activité agricole existante 

au sens de la définition donnée par l’article L 311.1 du code rural (gîte, ferme - 

auberge, camping à la ferme, magasin ou hall de vente en direct, laboratoire, …), 

dès lors qu'elles se situent à au moins 100 m des bâtiments et installations agri-

coles des autres sièges d'exploitation (exception faite des gîtes et des logements de 

fonction). 

 

3.2 Autres constructions : 

 

Les constructions et installations directement liées à l’entretien ou à l’exploitation 

de la route. 

 

Les affouillements et exhaussements de sol visés à l’article R 421.19 et 23.f du 

Code de l’urbanisme liés à l’exercice de l’activité agricole, à la défense incendie, 

à la régulation des eaux pluviales. 

 

Les chemins piétonniers ainsi que le mobilier urbain (balisage des chemins de 

randonnées et panneaux indicatifs) destinés à l’accueil et à l’information du public 

lorsqu’ils sont nécessaires à la gestion et à l’ouverture du site au public. 

 

L’implantation d’éoliennes et des installations et équipements nécessaires à leur 

exploitation sous réserve de leurs réglementations spécifiques. 

 

La rénovation et le changement de destination des bâtiments repérés au règlement 

graphique au titre de l’article R 151-35 du code de l’urbanisme, sous réserve de ne 

pas compromettre l’activité agricole. 

 

ARTICLE A 3 ACCES ET VOIRIE. 

 

1 Accès 

 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, 

soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisins  
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Dans tous les cas, les caractéristiques des accès doivent répondre à l'importance et 

à la destination de l'immeuble ou ensemble d'immeubles à desservir. 

 

L'autorisation d'utilisation du sol peut être subordonnée à la réalisation d'aména-

gements particuliers concernant les accès en tenant compte de l'intensité de la cir-

culation et de la sécurité publique. 

 

Aucun accès direct ne pourra être autorisé sur l’autoroute A 84 ni sur la RD 812. 

 

2 Voirie 

 

Les terrains devront être desservis par des voies publiques ou privés répondant à 

l'importance et à la destination des constructions qui doivent y être édifiées, no-

tamment en ce qui concerne la commodité de la circulation, des accès et des 

moyens d'approche permettant une lutte efficace contre l'incendie. 

 

Lorsque les voies nouvelles se termineront en impasse, celles-ci devront être amé-

nagées de telle sorte que les véhicules puissent faire demi-tour. 

 

ARTICLE A 4 DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

1 Eau potable : 

 

Toute construction ou installation nouvelle susceptible de requérir une alimenta-

tion en eau potable et liée à l’habitat doit être desservie par un réseau de distribu-

tion d'eau potable conforme aux règlements en vigueur. Un bâtiment agricole peut 

être alimenté le cas échéant par un forage, par un puits. 

 

Les constructions ou installations agricoles pourront être desservies en eau potable 

par forage (si nécessaire un forage peut être équipé de filtres rendant l’eau con-

sommable) en cas d’indisponibilité foncière. 

 

2 Assainissement : 

 

2.1 Eaux usées : 

 

Toutes les eaux et matières usées doivent être évacuées par des canalisations sou-

terraines raccordées par un dispositif autonome respectant les dispositions régle-

mentaires en vigueur (exception faite des bâtiments et installations agricoles des-

servies par des fosses, plates formes…) 

Dans ce cas, la construction n’est autorisée que si le dispositif d’assainissement 

autonome a reçu un accord de l’autorité compétente. 

Dans le cadre du recueil de cet accord, la mise en place du dispositif doit être jus-

tifié par une étude particulière réalisée à la parcelle par un bureau d’études spécia-
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lisé si pour le secteur considéré l’étude de zonage n’a pas arrêté le choix d’une 

filière adapté. 

 

2.2 Eaux pluviales : 

 

Tout aménagement réalisé sur un terrain ne doit jamais faire obstacle à l'écoule-

ment des eaux pluviales. 

 

Lorsque le réseau correspondant existe et présente des caractéristiques suffisantes, 

les eaux pluviales recueillies sur le terrain doivent y être dirigées par des disposi-

tifs appropriés. 

 

En l’absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements néces-

saires au libre écoulement des eaux pluviales et éventuellement ceux visant à la 

limitation des débits évacués par la propriété doivent être réalisés par des disposi-

tifs adaptés à l’opération et au terrain (bassins tampons...). 

 

3 Réseaux divers : 

(Electricité, télécommunications, fluides divers). 

 

L’enfouissement du raccordement aux lignes ou conduites de distribution pourra 

être imposé notamment lorsque le réseau primaire est souterrain. 

 

ARTICLE A 5 CARACTERISTIQUES DES TERRAINS. 

 

Pour être constructible un terrain doit avoir des dimensions suffisantes pour qu’il 

soit possible d’y inscrire une construction respectant les règles d’implantation 

fixées par les articles 6 et 7 du présent règlement. 

 

En l’absence de réseau collectif d’assainissement, les caractéristiques du terrain 

(nature du sol, surface) devront permettre la mise en œuvre d’un assainissement 

autonome conforme aux règlements en vigueur. 

 

Ces dispositions devront être prises dans tous les cas notamment lors des divisions 

de terrain et du changement de destination d’un bâtiment. 
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ARTICLE A 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES, 
EMPRISES PUBLIQUES ET RESEAUX DIVERS. 

 

1 Voies et places publiques ou privées ouvertes à la circulation automobile 

 

1.1 Par rapport aux routes départementales et à l’autoroute : 

 

Les constructions et installations s’implanteront selon les marges de recul portées 

aux plans. 

 

1.2 Par rapport aux autres voies : 

 

Les implantations des constructions se feront soit à l’alignement ou soit avec un 

retrait de 5 m minimum par rapport à la voie 

 

2 Règles alternatives aux dispositions ci-dessus : 

 

Dans le cas de constructions contiguës construites selon un alignement, 

l’implantation des constructions pourra être imposée en prolongement d’une cons-

truction voisine afin de ne pas rompre l’harmonie de l’ensemble. 

 

Les extensions des constructions existantes ne respectant pas cette implantation 

pourront être autorisées en prolongement de celles-ci sans se rapprocher de la voie 

ou de l’emprise publique ou privée par décrochement. 

 

Des implantations différentes de celles définies ci-dessus pourront être autorisées 

dans le cas de reconstruction après sinistre. Dans ce cas la reconstruction se fera 

sur l'implantation initiale. 

 

3 Réseaux divers 

 

En application du décret n° 91.1147 du 14 octobre 1991, relatif à l’exécution de 

travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de 

transport ou de distribution d’énergie, de fluide ou de télécommunication, tous 

travaux, même non soumis à autorisation, doit faire l’objet d’une déclaration au-

près de l’exploitant des installations dans les conditions fixées par ce décret. 

 

4 Réseaux d’énergie électrique 

 

Les projets de constructions, surélévation ou modification à proximité des lignes 

électriques existantes seront soumis à Electricité de France pour vérifier leur con-

formité avec les dispositions de sécurité. 

 

 



 76 

5 Canalisation d’adduction d’eau potable ou d’assainissement 

 

Tout projet de travaux sur une parcelle traversée par une canalisation d’eau po-

table ou d’assainissement mentionnée au plan des servitudes est subordonné à 

l’avis du service gestionnaire. 

 

ARTICLE A 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 

 

1 Par rapport aux limites séparatives : 

 

Lorsque les constructions ne jouxtent pas la limite séparative, la distance horizon-

tale de tout point du bâtiment à édifier au point le plus proche de la limite sépara-

tive doit être au moins égale à la demi-hauteur du bâtiment mesuré à l'égout du 

toit (L  H/2) sans toutefois être inférieure à 3m.  

 

Les bâtiments autres que d’habitation pourront s’implanter à 1.50 m minimum de 

la limite séparative en présence d’une haie, d’un talus planté existant ou d’un fos-

sé nécessaire à la continuité d’un écoulement naturel. 

 

2 Implantations différentes: 

 

Les dispositions de cet article peuvent ne pas s’appliquer aux extensions de bâti-

ments existants ne respectant pas ces règles lorsqu’elles sont réalisées en prolon-

gement de ceux-ci sans restreindre la bande séparant le bâtiment de la limite sépa-

rative. 

 

En cas de reconstruction après sinistre, celle-ci pourra s'effectuer sur l'implanta-

tion initiale. 

 

ARTICLE A 8 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE MEME UNITE FONCIERE 

 

Il n’est pas fixé de règles particulières 

 

ARTICLE A 9 EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

 

Il n’est pas fixé de règles particulières. 

 

ARTICLE A 10 HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

 

Il n’est pas fixé de règles particulières 
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ARTICLE A 11 ASPECT EXTERIEUR ET CLOTURES 

 

Une attention plus particulière sera portée sur les projets d’aménagement et de 

restauration du bâti ancien afin que les caractéristiques de ce dernier ne soient pas 

dénaturées. Les travaux doivent concourir à la valorisation du bâti dans le respect 

de l’architecture et de la volumétrie du bâti traditionnel environnant (gabarit, per-

cements, aspect, …). 

 

Les clôtures seront d'un style simple et constituées de matériaux de bonne qualité, 

en harmonie avec le paysage environnant. Ces clôtures, quelle que soit leur na-

ture, ne pourront excéder une hauteur de 2 mètres. 

 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux clôtures agricoles. 

 

ARTICLE A 12 STATIONNEMENT DES VEHICULES 

 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions ou 

installations doit être assuré en dehors des voies publiques. 

 

Le nombre de places doit être en rapport avec l’utilisation envisagée. 

 

ARTICLE A 13 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

 

Les espaces boisés classés figurant au plan sont soumis aux dispositions de 

l’article L 130-1 et suivants du Code de l’Urbanisme. 

 

Les haies repérées aux plans de zonage (chemin de la garde) sont à préserver et à 

maintenir. 

 

ARTICLE A 14 POSSIBILITE MAXIMALE D'OCCUPATION DU SOL 

 

Il n’est pas fixé de règle de densité 
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VI. DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES NATURELLES  

 

1 ZONE NA 

 

La zone NA comprend les parties de la zone naturelle où l’activité agricole existe 

et peut se développer. 

 

Par ailleurs, le bâti existant quel que soit son affectation peut être aménagé. 

 

La zone NA est concernée par la présence d’un captage d’eau, l’arrêté préfectoral 

règlemente certaines pratiques sur les secteurs couverts par le périmètre rapproché 

et le périmètre éloigné du captage 

 

On retrouve une sous zone NAa qui accueille de l’activité semi industrielle le long 

de la vallée du Couesnon. 

 

ARTICLE NA 1 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL INTERDITS 

 

Les constructions et occupations du sol de toute nature à l’exception de celles 

prévues à l’article NA 2 

 

ARTICLE NA 2 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL AUTORISES MAIS 
SOUMIS A CONDITIONS SPECIALES 

 

Sont admis sous réserve sur l’ensemble de la zone, de compatibilité avec le 

développement des activités agricoles et des conditions particulières énoncées 

dans cet article, 

 

1 Dans les marges de recul 

 

Voir article 5 des dispositions générales 

 

2 Dans les secteurs soumis au risque d'inondation : 

 

Voir article 6 des dispositions générales 

 

3 Sur l’ensemble de la zone : 

 

Les installations et équipements techniques nécessaires au fonctionnement des 

services publics ou des établissements d'intérêt collectif (assainissement, eau po-

table, électricité...) pour lesquels les règles des articles 5, 6, 7, 8, 9 10, 12, 13 et 14 

du règlement ne s'appliquent pas. 
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La reconstruction des bâtiments ne respectant pas les règles des articles 3 à 14 et 

détruits à la suite d'un sinistre, nonobstant les dispositions des articles 3 à 14, sous 

réserves de l'implantation, des emprises et des volumes initiaux. 

 

3.1 Les constructions agricoles :  

 

Sont autorisées les constructions, restaurations, extensions et les installations né-

cessaires aux exploitations agricoles y compris le logement des personnes. 

 

a) Les nouvelles constructions, installations et bâtiments agricoles 

 

Les installations agricoles nouvelles liées à une exploitation existante ne sont ad-

mises que si elles se situent à au moins 100 m des limites des zones U, 1AU et 

2AU du PLU, elles ne doivent pas réduire les interdistances existantes, sauf con-

traintes techniques avérées (topographie, maîtrise foncière…) 

 

Les installations agricoles nouvelles (bâtiments, silos, fosse à lisier, ….) devront 

être situées à une distance supérieure ou égale à 100 m de tout logement ou local à 

usage d’hébergement ou d’activité appartenant à des tiers sauf contraintes tech-

niques avérées (topographie, problème de maîtrise foncière…) 

 

b) Les logements de fonction 

 

Les logements de fonction dont la présence permanente est nécessaire au fonc-

tionnement des exploitations qu’il s’agisse d’une construction neuve ou de chan-

gement de destination d’un bâtiment existant en pierre. 

 

En cas de création de logement de fonction, ce dernier doit être situé à une dis-

tance supérieure ou égale à 100 m des bâtiments et installations agricoles des 

autres sièges d’exploitation agricoles, exception faite des gîtes et des logements de 

fonction. 

 

Il sera implanté dans un périmètre de 100 m des bâtiments et installations agri-

coles de l’exploitation sauf contraintes techniques avérées (topographie, maîtrise 

foncière…) 

 

c) Les extensions des constructions, installations et bâtiments agricoles 

 

Les extensions des bâtiments agricoles doivent être conçues de manière à ne pas 

réduire les interdistances inférieures ou égales à 100 m avec les habitations, les 

locaux à usage d’hébergement ou d’activité appartenant à des tiers et avec les 

zones constructibles définies au PLU (U, 1AU, 2AU et NH) sauf impossibilités 

techniques dues à l’implantation ou à l’aménagement interne de la construction 
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initiale (contraintes techniques, topographiques, configuration de la parcelle, pré-

sence d’une servitude, problème de maîtrise foncière…) 

 

Les extensions des logements de fonction doivent être conçues de manière à ne 

pas réduire les interdistances inférieures ou égales à 100 m avec, les locaux à 

d’activité appartenant à des tiers sauf impossibilités techniques dues à 

l’implantation ou à l’aménagement interne de la construction initiale (contraintes 

techniques, topographiques, configuration de la parcelle, présence d’une servi-

tude, maîtrise foncière…) 

 

d) Diversification agricole 

 

Les activités considérées comme le prolongement d’une activité agricole existante 

au sens de la définition donnée par l’article L 311.1 du code rural (gîte, ferme - 

auberge, camping à la ferme, magasin ou hall de vente en direct, laboratoire, …), 

dès lors qu'elles se situent à au moins 100 m des bâtiments et installations agri-

coles des autres sièges d'exploitation (exception faite des gîtes et des logements de 

fonction). 

 

3.2 Les habitations existantes :  

 

La restauration, l'aménagement et l'extension des habitations existantes. Les ex-

tensions seront réalisées dans le respect de l’architecture d’origine. 

 

Les extensions ne devront pas réduire les interdistances existantes entre le bâti-

ment et les bâtiments ou installations relevant d’une exploitation agricole en acti-

vité. 

 

Les extensions des habitations existantes sont limitées à 20 m² + 30% de l’emprise 

au sol dans une limite maximale de 60 m². 

 

3.3 Le changement de destination :  

 

La restauration, l’aménagement avec ou sans changement de destination des 

autres bâtiments existants ayant une structure traditionnelle en pierre est autorisée 

 

Les bâtiments susceptibles de recevoir un changement de destination doivent être 

situés à plus de 100 m de tout bâtiments et installations relevant d’une exploita-

tion agricole en activité 

 

La restauration, l’aménagement à usage d’habitation des autres bâtiments exis-

tants sont autorisés. 

 

Les bâtiments susceptibles de recevoir un changement de destination doivent 

avoir :  
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-  une structure traditionnelle en bon état et en pierre  

- une emprise au sol minimale de 40 m² 

 

La parcelle supportant le bâtiment susceptible de recevoir un changement de des-

tination doit avoir une superficie minimale afin de garantir la mise en place d’un 

assainissement autonome respectant les normes environnementales en vigueur. 

 

Les travaux doivent concourir à la valorisation du bâti dans le respect de 

l’architecture et de la volumétrie du bâti traditionnel environnant  

 

3.4 Autres constructions autorisées :  

 

Les bâtiments annexes sont autorisés dans les limites de l’article NA 9 et NA 10. 

 

Les affouillements et exhaussements de sol visés à l’article R 421.19 et 23.f du 

Code de l’Urbanisme liés à l’exercice de l’activité agricole, à la défense incendie, 

à la régulation des eaux pluviales. 

 

Les constructions et installations liées à la création d’aires de repos, de pique-

nique… 

 

Les constructions et installations directement liées à l’entretien ou à l’exploitation 

de la route. 

 

Les chemins piétonniers ainsi que le mobilier urbain destiné à l’accueil et à 

l’information du public lorsqu’ils sont nécessaires à la gestion et à l’ouverture du 

site au public. 

 

L’activité artisanale et son développement dans les limites de la zone NAa délimi-

tée aux plans de zonage. 

 

ARTICLE NA 3 ACCES ET VOIRIE. 

 

1 Accès 

 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, 

soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisins 

 

Dans tous les cas, les caractéristiques des accès doivent répondre à l'importance et 

à la destination de l'immeuble ou ensemble d'immeubles à desservir. 

 

L'autorisation d'utilisation du sol peut être subordonnée à la réalisation d'aména-

gements particuliers concernant les accès en tenant compte de l'intensité de la cir-

culation et de la sécurité publique. 
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2 Voirie 

 

Les terrains devront être desservis par des voies publiques ou privés répondant à 

l'importance et à la destination des constructions qui doivent y être édifiées, no-

tamment en ce qui concerne la commodité de la circulation, des accès et des 

moyens d'approche permettant une lutte efficace contre l'incendie. 

 

Lorsque les voies nouvelles se termineront en impasse, celles-ci devront être amé-

nagées de telle sorte que les véhicules puissent faire demi-tour. 

 

ARTICLE NA 4 DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

1 Eau potable : 

 

Toute construction susceptible de requérir une alimentation en eau potable doit 

être desservie par un réseau de distribution d'eau potable conforme aux règlements 

en vigueur. 

 

2 Assainissement : 

 

Toutes les eaux et matières usées doivent être évacuées par des canalisations sou-

terraines raccordées par un dispositif autonome respectant les dispositions régle-

mentaires en vigueur (exception faite des bâtiments et installations agricoles des-

servies par des fosses, plates formes…) 

Dans ce cas, la construction n’est autorisée que si le dispositif d’assainissement 

autonome a reçu un accord de l’autorité compétente. 

Dans le cadre du recueil de cet accord, la mise en place du dispositif doit être jus-

tifié par une étude particulière réalisée à la parcelle par un bureau d’études spécia-

lisé si pour le secteur considéré l’étude de zonage n’a pas arrêté le choix d’une 

filière adapté. 

 

2.2 Eaux pluviales : 

 

Tout aménagement réalisé sur un terrain ne doit jamais faire obstacle à l'écoule-

ment des eaux pluviales. 

 

Lorsque le réseau correspondant existe et présente des caractéristiques suffisantes, 

les eaux pluviales recueillies sur le terrain doivent y être dirigées par des disposi-

tifs appropriés. 

 

En l’absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements néces-

saires au libre écoulement des eaux pluviales et éventuellement ceux visant à la 

limitation des débits évacués par la propriété doivent être réalisés par des disposi-

tifs adaptés à l’opération et au terrain (bassins tampons...). 



 83 

 

Les constructions ou installations agricoles pourront être desservies eau potable 

par forage (si nécessaire un forage peut être équipé de filtres rendant l’eau con-

sommable) en cas d’indisponibilité foncière. 

 

3 Réseaux divers : 

(Electricité, télécommunications, fluides divers). 

 

L’enfouissement du raccordement aux lignes ou conduites de distribution pourra 

être imposé notamment lorsque le réseau primaire est souterrain. 

 

ARTICLE NA 5 CARACTERISTIQUES DES TERRAINS. 

 

Pour être constructible un terrain doit avoir des dimensions suffisantes pour qu’il 

soit possible d’y inscrire une construction respectant les règles d’implantation 

fixées par les articles 6 et 7 du présent règlement. 

 

En l’absence de réseau collectif d’assainissement, les caractéristiques du terrain 

(nature du sol, surface) devront permettre la mise en œuvre d’un assainissement 

autonome conforme aux règlements en vigueur. 

 

Ces dispositions devront être prises dans tous les cas notamment lors des divisions 

de terrain et du changement de destination d’un bâtiment. 

 

ARTICLE NA 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES, 
EMPRISES PUBLIQUES ET RESEAUX DIVERS. 

 

1 Voies et places publiques ou privées ouvertes à la circulation automobile 

 

1.1 Par rapport aux routes départementales et à l’autoroute : 

 

Les constructions et installations s’implanteront selon les marges de recul portées 

aux plans. 

 

1.2 Par rapport aux autres voies  

 

Les implantations des extensions des constructions existantes et des bâtiments 

annexes se feront à l’alignement ou avec un retrait de 5 m minimum par rapport à 

la voie 

 

 

2 Règles alternatives aux dispositions ci-dessus : 
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Dans le cas de constructions contiguës construites selon un alignement, 

l’implantation des constructions pourra être imposée en prolongement d’une cons-

truction voisine afin de ne pas rompre l’harmonie de l’ensemble. 

 

Les extensions des constructions existantes ne respectant pas cette implantation 

pourront être autorisées en prolongement de celles-ci sans se rapprocher de la voie 

ou de l’emprise publique ou privée par décrochement. 

 

Des implantations différentes de celles définies ci-dessus pourront être autorisées 

dans le cas de reconstruction après sinistre. Dans ce cas la reconstruction se fera 

sur l'implantation initiale. 

 

3 Réseaux divers 

 

En application du décret n° 91.1147 du 14 octobre 1991, relatif à l’exécution de 

travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de 

transport ou de distribution d’énergie, de fluide ou de télécommunication, tous 

travaux, même non soumis à autorisation, doit faire l’objet d’une déclaration au-

près de l’exploitant des installations dans les conditions fixées par ce décret. 

 

4 Réseaux d’énergie électrique 

 

Lignes existantes - Les projets de constructions, surélévation ou modification à 

proximité des lignes électriques existantes seront soumis à Electricité de France 

pour vérifier leur conformité avec les dispositions de sécurité. 

 

5 Canalisation d’adduction d’eau potable ou d’assainissement 

 

Tout projet de travaux sur une parcelle traversée par une canalisation d’eau po-

table ou d’assainissement mentionnée au plan des servitudes est subordonné à 

l’avis du service gestionnaire. 

 

ARTICLE NA 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 

 

1 Par rapport aux limites séparatives : 

 

Lorsque les constructions ne jouxtent pas la limite séparative, la distance horizon-

tale de tout point du bâtiment à édifier au point le plus proche de la limite sépara-

tive doit être au moins égale à la demi-hauteur du bâtiment mesuré à l'égout du 

toit (L  H/2) sans toutefois être inférieure à 3m.  

 

 

2 Implantations différentes: 
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Les dispositions de cet article peuvent ne pas s’appliquer aux extensions de bâti-

ments existants ne respectant pas ces règles lorsqu’elles sont réalisées en prolon-

gement de ceux-ci sans restreindre la bande séparant le bâtiment de la limite sépa-

rative. 
 

En cas de reconstruction après sinistre, celle-ci pourra s'effectuer sur l'implanta-

tion initiale. 
 

ARTICLE NA 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 
AUX AUTRES SUR UNE MEME UNITE FONCIERE 

 

Il n’est pas fixé de règles particulières 
 

ARTICLE NA 9 EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

 

L’emprise au sol de l’ensemble des bâtiments annexes est limitée à 50 m² 
 

ARTICLE NA 10 HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

 

La hauteur des bâtiments annexes est limitée à 4 m à l’égout du toit 
 

Les extensions des constructions existantes doivent rester en harmonie avec la 

hauteur de la construction 
 

ARTICLE NA 11 ASPECT EXTERIEUR ET CLOTURES 

 

Les clôtures seront d'un style simple et constituées de matériaux de bonne qualité, 

en harmonie avec le paysage environnant. Ces clôtures, quelle que soit leur na-

ture, ne pourront excéder une hauteur de 2 mètres. 
 

ARTICLE NA 12 STATIONNEMENT DES VEHICULES 

 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions ou 

installations doit être assuré en dehors des voies publiques. 
 

Le nombre de places doit être en rapport avec l’utilisation envisagée. 
 

ARTICLE NA 13 ESPACES LIBRES PLANTATIONS 

 

Il n’est pas fixé de règles particulières 
 

ARTICLE NA 14 POSSIBILITE MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 

 

Il n’est pas fixé de règle de densité 
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2 ZONE NH 

 

La zone NH est une zone déjà partiellement construite destinée à un habitat indi-

viduel diffus, trouvant place dans un secteur qui ne fait pas l'objet de protection 

particulière au titre des sites, des paysages, de l’environnement ou de la richesse 

agricole des terres. 

 

Son parcellaire et sa trame foncière permettent une urbanisation au coup par coup 

sans réalisation d’équipements nouveaux par la collectivité. 

 

ARTICLE NH 1 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL INTERDITS  

 

1 Dans les marges de recul : 

 

Voir article 5 des dispositions générales 

 

2 Sont interdits sur l’ensemble de la zone : 

 

Les parcs d’attraction, aires de jeux ou de sport ouvertes au public (article R.442.2 

a du code de l’urbanisme). 

 

Les aires de stationnement ouvertes au public et les dépôts de véhicules supé-

rieures à 10 unités (article R.442.2 b du code de l’urbanisme). 

 

Les garages collectifs de caravanes visés à l’article R.442.2 b du code de 

l’urbanisme. 

 

Les campings, aires de stationnement de caravanes et les parcs résidentiels de loi-

sirs. 

 

Les activités sauf celles visées à l'article NH 2. 

 

Les affouillements et exhaussements du sol visés à l'article R 421.23.f du code de 

l'urbanisme sauf ceux liés à la construction. 

 

 

 

 

 

 

 

 



 87 

ARTICLE NH 2 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL SOUMIS A DES 
CONDITIONS SPECIALES 

 

Sont admis : 

 

1 Dans les marges de reculement : 

 

Voir article 5 des dispositions générales 

 

2 Sur l’ensemble de la zone : 

 

Les installations et équipements techniques nécessaires au fonctionnement des 

services publics ou des établissements d'intérêt collectif (assainissement, eau po-

table, électricité...) pour lesquels les règles des articles 5, 6, 7, 8, 9 10, 12, 13 et 14 

du règlement ne s'appliquent pas. 

 

La reconstruction des bâtiments ne respectant pas les règles des articles 3 à 14 et 

détruits à la suite d'un sinistre, nonobstant les dispositions des articles 3 à 14, sous 

réserve de l'implantation, des emprises et des volumes initiaux. 

 

Les nouvelles constructions sont autorisées sous réserve de satisfaire aux condi-

tions des articles NH 4, NH5, NH 6, NH 7, NH 10 

 

La restauration, l'aménagement et l'extension mesurée des bâtiments existants sont 

autorisés. 

Les extensions seront réalisées dans le respect de l’architecture d’origine et 

n’aboutiront pas à la création d’un nouveau logement. 

Les bâtiments susceptibles de recevoir un changement de destination devront 

avoir une structure traditionnelle en pierre présentant un intérêt architectural ou 

patrimonial en justifiant le maintien. 

 

Les extensions des habitations existantes sont limitées à 20 m² + 30% de l’emprise 

au sol dans une limite maximale de 60 m². 

 

Les extensions ne devront pas réduire les interdistances existantes entre le bâti-

ment et les bâtiments ou installations relevant d’une exploitation agricole en acti-

vité. 

 

Les bâtiments susceptibles de recevoir un changement de destination doivent être 

situés à plus de 100 m de tout bâtiments et installations relevant d’une exploita-

tion agricole en activité 
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Les bâtiments susceptibles de recevoir un changement de destination doivent 

avoir :  

-  une structure traditionnelle en bon état et en pierre  

- une emprise au sol minimale de 40 m² 

 

La parcelle supportant le bâtiment susceptible de recevoir un changement de des-

tination doit avoir une superficie minimale afin de garantir la mise en place d’un 

assainissement autonome respectant les normes environnementales en vigueur. 

 

Les travaux doivent concourir à la valorisation du bâti dans le respect de 

l’architecture et de la volumétrie du bâti traditionnel environnant  

 

Les piscines individuelles 

 

Les bâtiments annexes dans les limites des articles NH 9 et NH 10 

 

ARTICLE NH 3 ACCES ET VOIRIE. 

 

1 Accès 

 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, 

soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisins  

 

Dans tous les cas, les caractéristiques des accès doivent répondre à l'importance et 

à la destination de l'immeuble ou ensemble d'immeubles à desservir. 

 

L'autorisation d'utilisation du sol peut être subordonnée à la réalisation d'aména-

gements particuliers concernant les accès en tenant compte de l'intensité de la cir-

culation et de la sécurité publique. 

 

Aucun nouvel accès sur la RD 812 (ex RN 12) ne sera autorisé. 

 

2 Voirie 

 

Les terrains devront être desservis par des voies publiques ou privées répondant à 

l'importance et à la destination des constructions qui doivent y être édifiées, no-

tamment en ce qui concerne la commodité de la circulation, des accès et des 

moyens d'approche permettant une lutte efficace contre l'incendie. 
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ARTICLE NH 4 DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

1 Eau potable : 

 

Toute construction ou installation nouvelle susceptible de requérir une alimenta-

tion en eau potable doit être desservie par un réseau de distribution d'eau potable 

conforme aux règlements en vigueur. 

 

2 Assainissement : 

 

2.1 Eaux usées : 

 

Toutes les eaux et matières usées doivent être évacuées par des canalisations sou-

terraines raccordées au réseau collectif d'assainissement ou à défaut par un dispo-

sitif autonome respectant les dispositions réglementaires en vigueur. 

Dans ce cas, la construction n’est autorisée que si le dispositif d’assainissement 

autonome a reçu un accord de l’autorité compétente.  

Dans le cadre du recueil de cet accord, la mise en place du dispositif doit être jus-

tifiée par une étude particulière réalisée à la parcelle par un bureau spécialisé si 

pour le secteur considéré l’étude de zonage n’a pas arrêté le choix d’une filière 

adaptée.  

 

2.2 Eaux pluviales : 

 

Les propriétaires seront encouragés à récupérer les eaux pluviales (pour l'arrosage, 

le lavage des véhicules .. .), à l'aide d'un dispositif ayant reçu l'approbation de la 

Commune.  

Tout autre aménagement sur le terrain, susceptible de faire obstacle à l'écoulement 

des eaux pluviales est interdit. 

 

Lorsque le réseau correspondant existe et présente des caractéristiques suffisantes, 

les eaux pluviales recueillies sur le terrain doivent y être dirigées par des disposi-

tifs appropriés. 

 

En l’absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements néces-

saires au libre écoulement des eaux pluviales et éventuellement ceux visant à la 

limitation des débits évacués par la propriété doivent être réalisés par des disposi-

tifs adaptés à l’opération et au terrain (bassins tampons...). 

 

3 Réseaux divers : 

(Electricité, télécommunications, fluides divers). 

 

L’enfouissement du raccordement aux lignes ou conduites de distribution pourra 

être imposé notamment lorsque le réseau primaire est souterrain. 
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ARTICLE NH 5 CARACTERISTIQUES DES TERRAINS. 

 

Pour être constructible un terrain doit avoir des dimensions suffisantes pour qu’il 

soit possible d’y inscrire une construction respectant les règles d’implantation 

fixées par les articles 6 et 7 du présent règlement. 

 

En l’absence de réseau collectif d’assainissement, les caractéristiques du terrain 

(nature du sol, surface) devront permettre la mise en œuvre d’un assainissement 

autonome conforme aux règlements en vigueur. 

 

Ces dispositions devront être prises dans tous les cas notamment lors des divisions 

de terrain et du changement de destination d’un bâtiment. 

 

 

ARTICLE NH 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES, 
EMPRISES PUBLIQUES ET RESEAUX DIVERS. 

 

1 Voies et places publiques ou privées ouvertes à la circulation automobile 

 

Les constructions devront être implantées avec un retrait de 5 m minimum par 

rapport à la voie. 

 

2 Règles alternatives aux dispositions ci-dessus : 

 

Dans le cas de constructions contiguës construites selon un alignement, 

l’implantation des constructions pourra être imposée en prolongement d’une cons-

truction voisine afin de ne pas rompre l’harmonie de l’ensemble. 

 

Les extensions des constructions existantes ne respectant pas cette implantation 

pourront être autorisées en prolongement de celles-ci sans se rapprocher de la voie 

ou de l’emprise publique ou privée par décrochement. 

 

Des implantations différentes de celles définies ci-dessus pourront être autorisées 

dans le cas de reconstruction après sinistre de bâtiments ne respectant pas la règle. 

Dans ce cas la reconstruction se fera sur l'implantation initiale. 

 

3 Réseaux divers 

 

En application du décret n° 91.1147 du 14 octobre 1991, relatif à l’exécution de 

travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de 

transport ou de distribution d’énergie, de fluide ou de télécommunication, tous 

travaux, même non soumis à autorisation, doivent faire l’objet d’une déclaration 

auprès de l’exploitant des installations dans les conditions fixées par ce décret. 
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4 Réseaux d’énergie électrique 

 

Les projets de constructions, surélévation ou modification à proximité des lignes 

électriques existantes seront soumis à Electricité de France pour vérifier leur con-

formité avec les dispositions de sécurité. 

 

5 Canalisation d’adduction d’eau potable ou d’assainissement 

 

Tout projet de travaux sur une parcelle traversée par une canalisation d’eau po-

table ou d’assainissement mentionnée au plan des servitudes est subordonné à 

l’avis du service gestionnaire. 

 

ARTICLE NH 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 

 

Lorsque les constructions ne jouxtent pas la limite séparative, la distance horizon-

tale de tout point du bâtiment à édifier au point le plus proche de la limite sépara-

tive doit être au moins égale à la demi-hauteur du bâtiment mesurée à l'égout du 

toit (L  H/2) sans toutefois être inférieure à 3m. 

 

Implantations différentes: 

 

Les dispositions de cet article peuvent ne pas s’appliquer aux extensions de bâti-

ments existants ne respectant pas ces règles lorsqu’elles sont réalisées en prolon-

gement de ceux-ci sans restreindre la bande séparant le bâtiment de la limite sépa-

rative. 

 

En cas de reconstruction après sinistre de bâtiments ne respectant pas la règle, 

celle-ci se fera sur l'implantation initiale. 

 

ARTICLE NH 8 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 
AUX AUTRES SUR UNE MEME UNITE FONCIERE. 

 

Il n’est pas imposé de distance minimale entre deux bâtiments sur une même pro-

priété. 

 

ARTICLE NH 9 EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

 

Les extensions des habitations existantes sont limitées à 20 m² + 30% de l’emprise 

au sol dans une limite maximale de 60 m². 

 

L’emprise au sol de l’ensemble des bâtiments annexes est limitée à 50 m² 
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ARTICLE NH 10 HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS  

 

Lorsque la construction s’implantera dans une dent creuse, une hauteur égale à 

celle d’un des immeubles riverains pourra être imposée. 

 

La hauteur de toute construction doit rester en harmonie avec celle des construc-

tions voisines. 

 

La hauteur maximale des constructions est de 6 m à l’égout du toit. 

 

La hauteur maximale des bâtiments annexes est de 4 m à l’égout du toit 

 

ARTICLE NH 11 ASPECT EXTERIEUR ET CLOTURES 

 

Tout projet de construction devra présenter un volume, une implantation et un 

aspect satisfaisants permettant une bonne intégration dans le site général dans le-

quel il s'inscrit. 

 

Les clôtures seront d'un style simple et constituées de matériaux de bonne qualité, 

en harmonie avec le paysage environnant. Ces clôtures, quelle que soit leur na-

ture, ne pourront excéder une hauteur de 2 mètres. 

 

Les clôtures en béton de plus de 1 m sont interdites. 

 

ARTICLE NH 12 STATIONNEMENT 

 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et 

installations devra être assuré en dehors des voies publiques. 

 

Le nombre de places doit être en rapport avec l’utilisation envisagée. 

 

Il sera exigé deux places de stationnement extérieures (hors garage) sur la parcelle 

en cas de nouvelle construction. 

 

ARTICLE NH 13 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS  

 

Les espaces libres de toute construction ou de stationnement seront aménagés en 

espaces paysagers adaptés l’environnement 

 

Lors de la réalisation d’opérations d’ensemble ou de groupes d’habitation, des 

espaces libres communs devront être intégrés au projet. 

 

Des plantations pourront être imposées lors de la réalisation d’opérations 

d’ensemble ou de groupes d’habitation.  
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ARTICLE NH 14 POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 

 

Il n’est pas fixé de règle de densité d’occupation du sol. 
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3 ZONE NPA 

 

La zone NPA est un espace naturel constitué soit d'un paysage remarquable soit 

d'éléments écologiques reconnus, soit de secteurs liés à la protection des rivières, 

ruisseaux ou zones humides d’intérêt local. 

 

A ce titre cette zone est protégée strictement de toute utilisation, modification des 

sols et travaux contraires à cette protection. 

 

La zone NPA est concernée par la présence d’un captage d’eau (captage de la ville 

de Rennes), l’arrêté préfectoral règlemente certaines pratiques sur les secteurs 

couverts par le périmètre rapproché et le périmètre éloigné du captage 

 

ARTICLE NPA 1 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL INTERDITS 

 

Sont interdites les constructions et occupations du sol de toute nature soumises ou 

non à autorisation à l’exception de celles prévues à l’article NPA 2 

 

ARTICLE NPA 2 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL SOUMIS A DES 
CONDITIONS SPECIALES 

 

Sont admis sous réserve de leur compatibilité avec le site et son environne-

ment ainsi que leur intégration au paysage : 

 

Les installations ou objets mobiliers destinés à l'accueil ou à l'information du pu-

blic lorsqu'ils sont nécessaires à la gestion ou à l'ouverture du site au public. 

 

Les travaux nécessaires à la lutte contre les inondations (modification des champs 

d’expansion des crues, création de zone d’expansion des crues…) 

 

Les affouillements et exhaussements de sol s’ils sont liés à la conservation, la res-

tauration ou la création de zones humides, ou à la régulation des eaux pluviales 

(bassins tampons à sec) 

 

ARTICLE NPA 3 à NPA 5 

 

Il n’est pas fixé de règles particulières 
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ARTICLE NPA 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES, 
EMPRISES PUBLIQUES ET RESEAUX DIVERS. 

 

1 Voies et places publiques ou privées ouvertes à la circulation automobile 

 

Les installations ou objets mobiliers s’implanteront avec un retrait 1 m minimum 

par rapport à la voie, aux emprises publiques et réseaux divers 

 

2 Règles alternatives aux dispositions ci-dessus : 

 

Les extensions des constructions existantes ne respectant pas cette implantation 

pourront être autorisées en prolongement de celles-ci sans se rapprocher de la voie 

ou de l’emprise publique ou privée par décrochement. 

 

Dans le cas de constructions contiguës construites selon un alignement, 

l’implantation des constructions pourra être imposée en prolongement d’une cons-

truction voisine afin de ne pas rompre l’harmonie de l’ensemble. 

 

Des implantations différentes de celles définies ci-dessus pourront être autorisées 

dans le cas de reconstruction après sinistre. Dans ce cas la reconstruction se fera 

sur l'implantation initiale. 

 

3 Réseaux divers 

 

En application du décret n° 91.1147 du 14 octobre 1991, relatif à l’exécution de 

travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de 

transport ou de distribution d’énergie, de fluide ou de télécommunication, tous 

travaux, même non soumis à autorisation, doit faire l’objet d’une déclaration au-

près de l’exploitant des installations dans les conditions fixées par ce décret. 

 

4 Réseaux d’énergie électrique 

 

Les projets de constructions, surélévation ou modification à proximité des lignes 

électriques existantes seront soumis à Electricité de France pour vérifier leur con-

formité avec les dispositions de sécurité. 

 

5 Canalisation d’adduction d’eau potable ou d’assainissement 

 

Tout projet de travaux sur une parcelle traversée par une canalisation d’eau po-

table ou d’assainissement mentionnée au plan des servitudes est subordonné à 

l’avis du service gestionnaire. 
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ARTICLE NPA 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 

 

1 Par rapport aux limites séparatives : 

 

Lorsque les constructions ne jouxtent pas la limite séparative, la distance horizon-

tale de tout point du bâtiment à édifier au point le plus proche de la limite sépara-

tive doit être au moins égale à la demi-hauteur du bâtiment mesuré à l'égout du 

toit (L  H/2) sans toutefois être inférieure à 3m.  

 

2 Implantations différentes: 

 

Les dispositions de cet article peuvent ne pas s’appliquer aux extensions de bâti-

ments existants ne respectant pas ces règles lorsqu’elles sont réalisées en prolon-

gement de ceux-ci sans restreindre la bande séparant le bâtiment de la limite sépa-

rative. 

 

En cas de reconstruction après sinistre, celle-ci pourra s'effectuer sur l'implanta-

tion initiale. 

 

ARTICLE NPA 8 à NPA 14  

 

Il n’est pas fixé de règles particulières 

 

Les clôtures seront d'un style simple et constituées de matériaux de bonne qualité, 

en harmonie avec le paysage environnant. Ces clôtures, quelle que soit leur na-

ture, seront posées 30 centimètres au-dessus de la surface du sol, leur hauteur sera 

limitée à 1,20 mètre et elles ne peuvent ni être vulnérantes ni constituer des pièges 

pour la faune. Les dispositions du précédent paragraphe ne s'appliquent pas : 
 

- Aux clôtures des parcs d'entraînement, de concours ou d'épreuves de chiens de chasse ; 

- Aux clôtures des élevages équins ; 

- Aux clôtures érigées dans un cadre scientifique ; 

- Aux clôtures revêtant un caractère historique et patrimonial ; 

- Aux domaines nationaux définis à l'article L 621-34 du code du patrimoine ; 

- Aux clôtures posées autour des parcelles sur lesquelles est exercée une activité agricole 

définie à l'article L 311-1 du code rural et de la pêche maritime ; 

- Aux clôtures nécessaires au déclenchement et à la protection des régénérations fores-

tières ; 

- Aux clôtures posées autour des jardins ouverts au public ; 

- Aux clôtures nécessaires à la défense nationale, à la sécurité publique ou à tout autre inté-

rêt public. 
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4 ZONE NPB 

 

La zone NPB est un espace naturel qu'il convient de protéger en raison de la quali-

té du paysage et des éléments naturels qui la composent. 

La zone NPB correspond à la vallée du Couesnon, site d’intérêt paysager réperto-

rié au Schéma directeur et au SCOT du Pays de Fougères. 

 

La zone NPB est concernée par la présence d’un captage d’eau (captage de la ville 

de Rennes), l’arrêté préfectoral règlemente certaines pratiques sur les secteurs 

couverts par le périmètre rapproché et le périmètre éloigné du captage 

 

ARTICLE NPB 1 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL INTERDITS 

 

Sont interdites les constructions et occupations du sol de toute nature à l’exception 

de celles prévues à l’article NPB 2 

 

ARTICLE NPB 2 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL SOUMIS A DES 
CONDITIONS SPECIALES 

 

1 Dans les marges de recul : 

 

Voir article 5 des dispositions générales 

 

2 Dans les secteurs soumis au risque d'inondation : 

 

Voir article 6 des dispositions générales 

 

3 Sur l’ensemble de la zone : 

 

Sont autorisés les installations et équipements techniques nécessaires au fonction-

nement des services publics ou des établissements d'intérêt collectif (assainisse-

ment, eau potable, électricité, télécommunication, gaz...) pour lesquels les règles 

des articles 5, 6, 7, 8, 9 10, 12, 13 et 14 du règlement ne s'appliquent pas. 

 

Est autorisé la reconstruction des bâtiments ne respectant pas les règles des ar-

ticles 3 à 14 et détruits à la suite d'un sinistre, nonobstant les dispositions des ar-

ticles 3 à 14, sous réserve de l'implantation, des emprises et des volumes initiaux. 

 

3.1 Habitations existantes : 

 

La restauration, l'aménagement et l'extension des habitations existantes. Les ex-

tensions seront réalisées dans le respect de l’architecture d’origine. 
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Les extensions ne devront pas réduire les interdistances existantes entre le bâti-

ment et les bâtiments ou installations relevant d’une exploitation agricole en acti-

vité. 

 

Les extensions des habitations existantes sont limitées à 20 m² + 30% de l’emprise 

au sol dans une limite maximale de 60 m². 

 

3.2 Le changement de destination :  

 

La restauration, l’aménagement avec ou sans changement de destination des 

autres bâtiments existants ayant une structure traditionnelle en pierre est autorisée 

 

Les bâtiments susceptibles de recevoir un changement de destination doivent être 

situés à plus de 100 m de tout bâtiments et installations relevant d’une exploita-

tion agricole en activité 

 

La restauration, l’aménagement à usage d’habitation des autres bâtiments exis-

tants sont autorisés. 

 

Les bâtiments susceptibles de recevoir un changement de destination doivent 

avoir :  

-  une structure traditionnelle en bon état et en pierre  

- une emprise au sol minimale de 40 m² 

 

La parcelle supportant le bâtiment susceptible de recevoir un changement de des-

tination doit avoir une superficie minimale afin de garantir la mise en place d’un 

assainissement autonome respectant les normes environnementales en vigueur. 

 

Les travaux doivent concourir à la valorisation du bâti dans le respect de 

l’architecture et de la volumétrie du bâti traditionnel environnant  

 

3.3 Autres constructions autorisées :  

 

Les bâtiments annexes sont autorisés dans les limites de l’article NA 9 et NA 10. 

 

Les affouillements et exhaussements de sol visés à l’article R 421.19 et 23.f du 

Code de l’Urbanisme liés à l’exercice de l’activité agricole, à la défense incendie, 

à la régulation des eaux pluviales. 

 

Les constructions et installations liées à la création d’aires de repos, de pique 

nique… 

 

Les petites aires de jeux et de loisirs 
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Les chemins piétonniers ainsi que le mobilier urbain destiné à l’accueil et à 

l’information du public lorsqu’ils sont nécessaires à la gestion et à l’ouverture du 

site au public. 

 

Les affouillements et exhaussements de sol visés à l’article R 421.23.f du Code de 

l’Urbanisme liés à l’exercice de l’activité agricole, à la défense incendie, à la ré-

gulation des eaux pluviales. 

 

ARTICLE NPB 3 ACCES ET VOIRIE. 

 

1 Accès 

 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, 

soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisins  

 

Dans tous les cas, les caractéristiques des accès doivent répondre à l'importance et 

à la destination de la construction ou ensemble de constructions à desservir. 

 

L'autorisation d'utilisation du sol peut être subordonnée à la réalisation d'aména-

gements particuliers concernant les accès en tenant compte de l'intensité de la cir-

culation et de la sécurité publique. 

 

2 Voirie 

 

Les terrains devront être desservis par des voies publiques ou privées répondant à 

l'importance et à la destination des constructions qui doivent y être édifiées, no-

tamment en ce qui concerne la commodité de la circulation, des accès et des 

moyens d'approche permettant une lutte efficace contre l'incendie. 

 

Lorsque les voies nouvelles se termineront en impasse, elles devront être aména-

gées de telle sorte que les véhicules puissent faire demi-tour. 

 

ARTICLE NPB 4 DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

1 Eau potable : 

 

Toute construction susceptible de requérir une alimentation en eau potable doit 

être desservie par un réseau de distribution d'eau potable conforme aux règlements 

en vigueur.  
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2 Assainissement : 

 

2.1 Eaux usées : 

 

Toutes les eaux et matières usées doivent être évacuées par des canalisations sou-

terraines raccordées par un dispositif autonome respectant les dispositions régle-

mentaires en vigueur  

Dans ce cas, la construction n’est autorisée que si le dispositif d’assainissement 

autonome a reçu un accord de l’autorité compétente. 

Dans le cadre du recueil de cet accord, la mise en place du dispositif doit être jus-

tifié par une étude particulière réalisée à la parcelle par un bureau d’études spécia-

lisé si pour le secteur considéré l’étude de zonage n’a pas arrêté le choix d’une 

filière adapté. 

 

2.2 Eaux pluviales : 

 

Tout aménagement réalisé sur un terrain ne doit jamais faire obstacle à l'écoule-

ment des eaux pluviales. 

 

Lorsque le réseau correspondant existe et présente des caractéristiques suffisantes, 

les eaux pluviales recueillies sur le terrain doivent y être dirigées par des disposi-

tifs appropriés. 

 

En l’absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements néces-

saires au libre écoulement des eaux pluviales et éventuellement ceux visant à la 

limitation des débits évacués par la propriété doivent être réalisés par des disposi-

tifs adaptés à l’opération et au terrain (bassins tampons...). 

 

3 Réseaux divers : 

(Electricité, éclairage public, télécommunications, fluides divers). 

 

L’enfouissement du raccordement aux lignes ou conduites de distribution pourra 

être imposé notamment lorsque le réseau primaire est souterrain. 

 

ARTICLE NPB 5 CARACTERISTIQUES DES TERRAINS. 

 

Pour être constructible un terrain doit avoir des dimensions suffisantes pour qu’il 

soit possible d’y inscrire une construction respectant les règles d’implantation 

fixées par les articles 6 et 7 du présent règlement. 

 

Ces dispositions devront être prises dans tous les cas notamment lors des divisions 

de terrain et du changement de destination d’un bâtiment. 
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ARTICLE NPB 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES, 
EMPRISES PUBLIQUES ET RESEAUX DIVERS. 

 

1 Voies et places publiques ou privées ouvertes à la circulation automobile 

 

Les installations, objets mobiliers, petites aires de jeux autorisées s’implanteront 

avec un retrait 1 m minimum par rapport à la voie, aux emprises publiques et ré-

seaux divers 

 

2 Règles alternatives aux dispositions ci-dessus : 

 

Dans le cas de constructions contiguës construites selon un alignement, 

l’implantation des constructions pourra être imposée en prolongement d’une cons-

truction voisine afin de ne pas rompre l’harmonie de l’ensemble. 

 

Les extensions des constructions existantes ne respectant pas cette implantation 

pourront être autorisées en prolongement de celles-ci sans se rapprocher de la voie 

ou de l’emprise publique ou privée par décrochement. 

 

Des implantations différentes de celles définies ci-dessus pourront être autorisées 

dans le cas de reconstruction après sinistre. Dans ce cas la reconstruction se fera 

sur l'implantation initiale. 

 

3 Réseaux divers 

 

En application du décret n° 91.1147 du 14 octobre 1991, relatif à l’exécution de 

travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de 

transport ou de distribution d’énergie, de fluide ou de télécommunication, tous 

travaux, même non soumis à autorisation, doit faire l’objet d’une déclaration au-

près de l’exploitant des installations dans les conditions fixées par ce décret. 

 

4 Réseaux d’énergie électrique 

 

Les projets de constructions, surélévation ou modification à proximité des lignes 

électriques existantes seront soumis à Electricité de France pour vérifier leur con-

formité avec les dispositions de sécurité. 

 

5 Canalisation d’adduction d’eau potable ou d’assainissement 

 

Tout projet de travaux sur une parcelle traversée par une canalisation d’eau po-

table ou d’assainissement mentionnée au plan des servitudes est subordonné à 

l’avis du service gestionnaire. 
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ARTICLE NPB 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 

 

1 Par rapport aux limites séparatives : 

 

Lorsque les constructions ne jouxtent pas la limite séparative, la distance horizon-

tale de tout point du bâtiment à édifier au point le plus proche de la limite sépara-

tive doit être au moins égale à la demi-hauteur du bâtiment mesuré à l'égout du 

toit (L  H/2) sans toutefois être inférieure à 3m.  

 

2 Implantations différentes: 

 

Les dispositions de cet article peuvent ne pas s’appliquer aux extensions de bâti-

ments existants ne respectant pas ces règles lorsqu’elles sont réalisées en prolon-

gement de ceux-ci sans restreindre la bande séparant le bâtiment de la limite sépa-

rative. 

 

En cas de reconstruction après sinistre, celle-ci pourra s'effectuer sur l'implanta-

tion initiale. 

 

ARTICLE NPB 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 
AUX AUTRES SUR UNE MEME UNITE FONCIERE 

 

Il n’est pas imposé de distance minimale entre deux bâtiments sur une même pro-

priété. 

 

ARTICLE NPB 9 EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

 

Les extensions des habitations existantes sont limitées à 20 m² + 30% de l’emprise 

au sol dans une limite maximale de 60 m². 

 

L’emprise au sol de l’ensemble des bâtiments annexes est limitée à 50 m² 

 

ARTICLE NPB 10 HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

 

La hauteur des bâtiments annexes est limitée à 4 m à l’égout du toit 

 

Les extensions des constructions existantes doivent rester en harmonie avec la 

hauteur de la construction 
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ARTICLE NPB 11 ASPECT EXTERIEUR ET CLOTURES 

 

Tout projet de construction devra présenter un volume, une implantation et un 

aspect satisfaisants permettant une bonne intégration dans le site général dans le-

quel il s'inscrit. 

 

Une attention plus particulière sera portée sur les projets d’aménagement et de 

restauration du bâti ancien afin que les caractéristiques de ce dernier ne soient pas 

dénaturées. Les travaux doivent concourir à la valorisation du bâti dans le respect 

de l’architecture et de la volumétrie du bâti traditionnel environnant (gabarit, per-

cements, aspect, …). 

 

Les clôtures seront d'un style simple et constituées de matériaux de bonne qualité, 

en harmonie avec le paysage environnant. Ces clôtures, quelle que soit leur na-

ture, seront posées 30 centimètres au-dessus de la surface du sol, leur hauteur sera 

limitée à 1,20 mètre et elles ne peuvent ni être vulnérantes ni constituer des pièges 

pour la faune. Les dispositions du précédent paragraphe ne s'appliquent pas : 
 

- Aux clôtures des parcs d'entraînement, de concours ou d'épreuves de chiens de chasse ; 

- Aux clôtures des élevages équins ; 

- Aux clôtures érigées dans un cadre scientifique ; 

- Aux clôtures revêtant un caractère historique et patrimonial ; 

- Aux domaines nationaux définis à l'article L 621-34 du code du patrimoine ; 

- Aux clôtures posées autour des parcelles sur lesquelles est exercée une activité agricole 

définie à l'article L 311-1 du code rural et de la pêche maritime ; 

- Aux clôtures nécessaires au déclenchement et à la protection des régénérations fores-

tières ; 

- Aux clôtures posées autour des jardins ouverts au public ; 

- Aux clôtures nécessaires à la défense nationale, à la sécurité publique ou à tout autre inté-

rêt public. 

 

ARTICLE NPB 12 STATIONNEMENT DES VEHICULES 

 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions ou 

installations doit être assuré en dehors des voies publiques. 

 

Le nombre de places doit être en rapport avec l’utilisation envisagée. 

 

ARTICLE NPB 13 ESPACES LIBRES DE PLANTATIONS 

 

Les espaces boisés classés figurant au plan sont soumis aux dispositions de 

l’article L 130-1 et suivants du Code de l’Urbanisme. 

 

ARTICLE NPB 14 POSSIBILITE MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 

 

Il n’est pas fixé de règle de densité 
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5 ZONE NPL 

 

La zone NPL est un espace naturel pouvant recevoir, sous réserve d'intégration 

dans l'environnement, des installations sportives, des activités de loisirs, de dé-

tente et de plein air 

 

ARTICLE NPL 1 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL INTERDITS 

 

Les constructions et occupations du sol de toute nature à l’exception de celles 

prévues à l’article NPL 2 

 

Dans les secteurs relatifs à la protection des zones humides et des cours d’eau 

identifiés aux plans de zonage par une trame spécifique, les constructions et occu-

pations du sol de toute nature soumises ou non à autorisation sont interdites à 

l’exception de celles prévues à l’article NPL 2. 

 

ARTICLE NPL 2 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL SOUMIS A 
CONDITIONS SPECIALES 

 

Sont admis sous réserve de leur intégration dans l'espace naturel et dans 

l'environnement 

 

Les installations et équipements techniques nécessaires au fonctionnement des 

services publics ou des établissements d’intérêt collectif (assainissement, eau po-

table, électricité, télécommunication…) pour lesquels les règles des articles 5, 6, 

7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14  

 

La reconstruction des bâtiments détruits à la suite d'un sinistre, nonobstant les 

dispositions des articles 3 à 14, sous réserves de l'implantation, des emprises et 

des volumes initiaux. 

 

Les aires de jeux et de sports, les équipements de loisirs et de détente et construc-

tions et installations directement liées à leur fonctionnement (accueil, sanitaires, 

vestiaires, aire de stationnement...). 

 

Les aires naturelles de camping et les campings ainsi que les bâtiments destinés 

aux services communs de ces installations.  

 

Les affouillements et exhaussements du sol nécessaires aux installations admises 

dans la zone, ainsi que ceux nécessaire à la défense incendie, à la régulation des 

eaux pluviales ou à l’adduction en eau potable. 
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ARTICLE NPL 3 ACCES ET VOIRIE. 

 

1 Accès 

 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, 

soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisins  

 

Dans tous les cas, les caractéristiques des accès doivent répondre à l'importance et 

à la destination de l'immeuble ou ensemble d'immeubles à desservir. 

 

L'autorisation d'utilisation du sol peut être subordonnée à la réalisation d'aména-

gements particuliers concernant les accès en tenant compte de l'intensité de la cir-

culation et de la sécurité publique. 

 

2 Voirie 

 

Les terrains devront être desservis par des voies publiques ou privés répondant à 

l'importance et à la destination des constructions qui doivent y être édifiées, no-

tamment en ce qui concerne la commodité de la circulation, des accès et des 

moyens d'approche permettant une lutte efficace contre l'incendie. 

 

ARTICLE NPL 4 DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

1 Eau potable : 

 

Toute construction ou installation nouvelle susceptible de requérir une alimenta-

tion en eau potable doit être desservie par un réseau de distribution d'eau potable 

conforme aux règlements en vigueur 

 

2 Assainissement : 

 

2.1 Eaux usées : 

 

Toutes les eaux et matières usées doivent être évacuées par des canalisations sou-

terraines raccordées au réseau collectif d'assainissement ou à défaut par un dispo-

sitif autonome respectant les dispositions réglementaires en vigueur.  

Dans ce cas, la construction n’est autorisée que si le dispositif d’assainissement 

autonome a reçu un accord de l’autorité compétente.  

Dans le cadre du recueil de cet accord, la mise en place du dispositif doit être jus-

tifiée par une étude particulière réalisée sur la parcelle par un bureau spécialisé si 

pour le secteur considéré l’étude de zonage n’a pas arrêté le choix d’une filière 

adaptée.  

 

Lorsque le réseau d’assainissement collectif est prévu, mais non susceptible d’être 

réalisé avant l’utilisation des locaux, un assainissement individuel pourra être 
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autorisé à la condition d’être conçu de manière à pouvoir être branché sur le futur 

réseau. Les dispositifs provisoires seront alors mis hors circuits lors du branche-

ment aux collecteurs. 

 

Lorsque le terrain est situé en contrebas du réseau collectif existant, son raccor-

dement aux collecteurs par dispositifs individuels appropriés (pompe de refoule-

ment) sera imposé. 

 

2.2 Eaux pluviales : 

 

La récupération des eaux pluviales (pour l'arrosage, le lavage des véhicules .. .) est 

à encourager et devra être compatible avec les orientations du schéma directeur 

des eaux pluviales annexé au PLU. 

 

Tout aménagement réalisé sur un terrain ne doit jamais faire obstacle à l'écoule-

ment des eaux pluviales. 

 

Lorsque le réseau correspondant existe et présente des caractéristiques suffisantes, 

les eaux pluviales recueillies sur le terrain doivent y être dirigées par des disposi-

tifs appropriés. 

 

En l’absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements néces-

saires au libre écoulement des eaux pluviales et éventuellement ceux visant à la 

limitation des débits évacués par la propriété doivent être réalisés par des disposi-

tifs adaptés à l’opération et au terrain (bassins tampons...). 

 

3 Réseaux divers : 

(Electricité, télécommunications, fluides divers). 

 

L’enfouissement du raccordement aux lignes ou conduites de distribution pourra 

être imposé notamment lorsque le réseau primaire est souterrain. 

 

ARTICLE NPL 5 CARACTERISTIQUES DES TERRAINS. 

 

Pour être constructible un terrain doit avoir des dimensions suffisantes pour qu’il 

soit possible d’y inscrire une construction respectant les règles d’implantation 

fixées par les articles 6, 7 et 8 du présent règlement. 

 

En l’absence de réseau collectif d’assainissement, les caractéristiques du terrain 

(nature du sol, surface) devront permettre la mise en œuvre d’un assainissement 

autonome conforme aux règlements en vigueur. 
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ARTICLE NPL 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES, 
EMPRISES PUBLIQUES ET RESEAUX DIVERS. 

 

1 Voies et places publiques ou privées ouvertes à la circulation automobile 

 

Les constructions pourront s’implanter à l’alignement ou à la limite qui s’y substi-

tue en cas de voie privée ouverte au public ou en retrait de 3 m minimum. 

 

2 Règles alternatives aux dispositions ci-dessus : 

 

Dans le cas de constructions contiguës construites selon un alignement, 

l’implantation des constructions pourra être imposée en prolongement d’une cons-

truction voisine afin de ne pas rompre l’harmonie de l’ensemble. 

 

Les extensions des constructions existantes déjà implantées entre l’alignement et 

la ligne de recul imposée pourront être autorisées en prolongement de celles-ci 

sans se rapprocher de la voie ou de l’emprise publique ou privée par décroche-

ment. 

 

Des implantations différentes de celles définies ci-dessus pourront être autorisées 

dans le cas de reconstruction après sinistre. Dans ce cas la reconstruction se fera 

sur l'implantation initiale. 

 

3 Réseaux divers 

 

En application du décret n° 91.1147 du 14 octobre 1991, relatif à l’exécution de 

travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de 

transport ou de distribution d’énergie, de fluide ou de télécommunication, tous 

travaux, même non soumis à autorisation, doit faire l’objet d’une déclaration au-

près de l’exploitant des installations dans les conditions fixées par ce décret. 

 

4 Canalisation d’adduction d’eau potable ou d’assainissement 

 

Tout projet de travaux sur une parcelle traversée par une canalisation d’eau po-

table ou d’assainissement mentionnée au plan des servitudes est subordonné à 

l’avis du service gestionnaire. 

 

ARTICLE NPL 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 

 

1 Par rapport aux limites séparatives : 

 

Lorsque les constructions ne jouxtent pas la limite séparative, la distance horizon-

tale de tout point du bâtiment à édifier au point le plus proche de la limite sépara-
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tive doit être au moins égale à la demi-hauteur du bâtiment mesuré à l'égout du 

toit (L  H/2) sans toutefois être inférieure à 3 m. 

 

2 Implantations différentes: 

 

Les dispositions de cet article peuvent ne pas s’appliquer aux extensions de bâti-

ments existants ne respectant pas ces règles lorsqu’elles sont réalisées en prolon-

gement de ceux-ci sans restreindre la bande séparant le bâtiment de la limite sépa-

rative. 

 

En cas de reconstruction après sinistre, celle-ci se fera sur l'implantation initiale. 

 

ARTICLE NPL 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 
AUX AUTRES SUR UNE MEME UNITE FONCIERE 

 

Il n’est pas imposé de distance minimale entre deux bâtiments sur une même pro-

priété. 

 

ARTICLE NPL 9 EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

 

Il n’est pas fixé de règles particulières. 

 

ARTICLE NPL 10 HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

 

Il n’est pas fixé de règles particulières 

 

ARTICLE NPL 11 ASPECT EXTERIEUR ET CLOTURES 

 

Tout projet de construction devra présenter un volume, une implantation et un 

aspect satisfaisants permettant une bonne intégration dans le site général dans le-

quel il s'inscrit. 

 

Les clôtures seront d'un style simple et constituées de matériaux de bonne qualité, 

en harmonie avec le paysage environnant. Ces clôtures, quelle que soit leur na-

ture, seront posées 30 centimètres au-dessus de la surface du sol, leur hauteur sera 

limitée à 1,20 mètre et elles ne peuvent ni être vulnérantes ni constituer des pièges 

pour la faune. Les dispositions du précédent paragraphe ne s'appliquent pas : 
 

- Aux clôtures des parcs d'entraînement, de concours ou d'épreuves de chiens de chasse ; 

- Aux clôtures des élevages équins ; 

- Aux clôtures érigées dans un cadre scientifique ; 

- Aux clôtures revêtant un caractère historique et patrimonial ; 

- Aux domaines nationaux définis à l'article L 621-34 du code du patrimoine ; 

- Aux clôtures posées autour des parcelles sur lesquelles est exercée une activité agricole 

définie à l'article L 311-1 du code rural et de la pêche maritime ; 
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- Aux clôtures nécessaires au déclenchement et à la protection des régénérations fores-

tières ; 

- Aux clôtures posées autour des jardins ouverts au public ; 

- Aux clôtures nécessaires à la défense nationale, à la sécurité publique ou à tout autre inté-

rêt public. 

 

ARTICLE NPL 12 STATIONNEMENT DES VEHICULES 

 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions ou 

installations doit être assuré en dehors des voies publiques. 

 

Le nombre de places doit être en rapport avec l’utilisation envisagée. 

 

ARTICLE NPL 13 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

 

Les espaces libres de toute construction ou de stationnement seront aménagés en 

espaces paysagers adaptés à l’environnement. 

 

ARTICLE NPL 14 POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 

 

Il n’est pas fixé de règle de densité 
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VII. ANNEXES 

 

1 ARRETE PREFECTORAL DU 19 FEVRIER 1988 (Périmètre de captage) 
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